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Les iddes et les opinions exprimies dans ce rapport ne sont pas n~cessnirement 

celles de la Robert R. Nathan Ass.inc. ou des organismes ayant finnnc6 ou npport6 

une assistance technique A la mission et n'engagent que son auteur. 

Dr. Didier RIGAULT, 

Conseiller (commcu-ce International) 
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LISTES
 

DES
 

RECOMMANDATIONS 

(Destinataires nomm6s entre parenthase) 

TECHNIQUE: 
* 	 Faire un film plus court A partirdes films vid6o faisant partie de ce rapport et ie 

vuigariser (USAID/RRNA/Togo,RTT). 

* 	 Organiser un siminaire pratique de formation pour les producteurs presents et 

futurs, sur les fruits/l6gumes d'exportation avec presence obligatoires des 

responsables (MDR). 
* 	 Organiser un seminaires sur les contrats internationaux (Politique d'exportation, 

financement etc...) (Chambre de commerce). 

POLITIQUE/ ADMINISTRATIF/COMMERCIAI 

* 	 Donner une nouvelle priorit6au projet au profit des fruits/legumes rentables pour 

lesquels il y a un marchb, abandon de la priorit6 pour les cfr6ales (voir 1 re 

partie "Produits A exporter" (USAID/ RRNA). 

* 	 ** Etudier les propositions contenues dans ce rapport, particulirment 3 6me 

partie "Les strictures A mettre en place" en vue de recommandations au 

gouvernement togolais dans un avenir tris proche (CEPE,RRNA/MDR,MPM,M CT). 
* 	 Proc6der A une 6tude des films, documents remis lors de ia mission, 

documents cites dans ce rapport et autres documents pertinents et de ce 

rapport afin de faire un rapport technique donnant des informations precises sur 

les produits A recommander en prioriti, le march6 (Type de commercialisation, 

emballage, normes etc...),ia production actuelle, les zones de culture ainsi que Ia 

forme des unit~s de production et Ia structure de manutention (Spicialiste en 

commercialisation de la RRNA). 

Ce rapport technique devra tre 6tudi6 tras rapidement par Ie CEPE/MDR. 
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* Faire une itude de marchi en envoyant un, ou plusieurs, Togolais compktents 

faire un stage par ex. au COLEACP A Rungis/Paris. Ils devront tre aptes A 

obtenir des r~sultats tris rapidement et en informer r~guliarement le Togo. Ce 

rapport, et les films video en faisant partie, devraient itre utilis~s comme bases 

pour planifierleurs investigations. 1s devront itre rattach~s A un des organismes 

du commerce ext~rieur (Voir partie "Les structures A mettre en place") avec 

obligation dy rester un certain nombre d'ann6es apris leur stage (MDR). 
* Utiliserles recommandations du CEPE, i'tude faite par la RRNA et l'6tude de 

march6 pour une selection de produits pouvant itre cultiv~s rentablement au 

Togo et pour lesquels il existe un march6. I! faudra donner une priorit6 afin 

d'6viter une trop gande diversit6, cause de baisse de rentabilite, mais en m~me 

temps assurer une diversification suffisante pour 6viter ditre trop d~pendant Y'un 

produit sp~cifique. 

" Etablirune politique de sensibilisation des populations (redonner confiance aux 

producteurs), d'encouragement des investissements et d'am~lioration des 

rapports entre les secteurs public et privk dans 'optique de la privatisation 

togolaise. 
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INTRODUCTION
 

Lors de cette mission j'ai soulign6 clairement ds le depart que dans le cadre de 

la promotion de produits d'exportation l'essentiel itait d'aller du client final et de 

rmonter la chaine jusqu'au producteur et non linverse. Trop de producteurs ont 

subit des pertes financiires graves en ne suivant pas ce principe. Ceci a Wt 

clairement dune part d6montr6 lors des rencontres avec plusieurs personnes et 

soci~t~s togolaises et africaines de la region lors de ma mission. Ceci a t6 d'autre 

part soulign6 par la socifti ghan~enne KORANCO FARMS ltd (ananas) lors de la 

presentation de son experience A la conference du COLEACP le 7 novembre. 

Dibutant sa production en 1985 cette socit subit des pertes s~rieuses. Suite A 

cela elle s'est approch e du march6, a recu, 6cout6 et suivi des conseils 

d'acheteurs europ~ens. Aujourd'hui elle vend dans de tris bonnes conditions hi 

des groupes tel que Marks and Spencer (Grande Bretagne), COOP (Belgique) et 

FRUCHTHANSA (Allemagne). 

C'est pour cette raison que j'ai pos6 comme condition A mon assistance de passer 

6 jours au moins sur les marches europkens afin de rencontrer des d~taillants, 

grossistes et autres experts en fruits et legumes. II en est r~sult6 un films video. 

Suite A cela j'ai pass6 21 jours au Togo et 2 jours au Binin pour 6tudier les 

probi~mes sur place et proposer des solutions tout en participant A une formation 

active et pratique de cadres et de socift~s du secteur public et du secteur priv6. 

I! en est r~sult6 un deuxiame film qui n'6tait originellement pas pr~vu. L'avantage 

de ce filmest qu'il montre qu'il existe au Togo la terre, la competence et ia volont6 

d'investir pour pouvoir produire mais que le probl~me essentiel reside dans un 

manque fondamental de connaissances commerciales. 
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Deux copies de ces films ont W remis A rUSAID A Lom et au Ministare du 

D~veloppement Ruralafin d'etre mises A la disposition des personnes et institutions 

int~ress~es. Une demande de production de plusieurs copies et d'un montage 

professionnel en vue -. la vulgarisation de leur contenu au Togo a W transmise 

A LUSAID au Togo (voir annexe 10). 

e montage professionnel de ces deux films devrait etre assurk afin de faire un film 

d'environ une heure dans le but de motiver et de former les personnes et socidt&s 

concernkes/int~ress6s par rexportation, ainsi que les cadres enseignants et 

itudiants en fin d'itude agronomiques, commerciales, juridiques et de sciences 

politiques afin de leur donner des ides dans leur orientation professionnelle future 

dans le cadre de la politique de privatisationdu Gouvernement togolais. 

Lors de la conference tenue A la Chambre de Commerce de Lom6 le 31 octobre 

89, les participants ont demand6 que l'on procide A une large diffusion des 

informations contenues dans ces films. 11 serait agr~able que ]on commence d~j.1 

par faire une projection pour les personnes interviewees et film~es A Lom6 et dans 

les rigions de Nots6 et de Kpalim6. 

* Les films et ce rapport d~montrent qu'il existe bien au Togo 

** ]a terre, 

** ]a competence, 

* Ia volont6 d'investir 

* qu'il existe en Europe de I'Ouest un march6 

* mais seulement pour 

** certains produits ripondant A des 
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** normes et des critires de qualit6 minimum. 

Le probIme essentiel est le manque de connaissances commerciales et I'absence 

d'une structure adequate de commercialisation au Togo. Ce rapport dolt itre 

consid~r6 comme une 6bauche A la solution de ce probIme. 
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La d~ontologie de ma profession, et ma conscience professionnelle, font que j'ai 

l'obligation de pr6senter des recommandations et de donner des conseils d'expert 

ind~pendant. Ilse p;ut alors que certains contreviennent aux desiderata des uns 

ou des autres. Dans de tels cas je leur demanderais de ne pas se vexer, de les 

analyser et de voir s'ils sont bien fondus et raisonnablement utilisables; A eux la 

responsabilit6 de leurs actions suite A ces recommandations et conseils. 

J'ai eu comme souci primordial lors de cette mission de donner des conseils 

r~alistes et pratiques, et non thoriques, esp~rant ainsi am~liorer les conditions 

6conomiques futures de I'Etat, des soci~t~s et des personnes togolaises rencontres. 

Afin de permettre une lecture plus facile du rapport, la presentation de celui-ci est 

LasA sur des mots-clefs qui servent de titres A chaque partie. 
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PRODUITS A EXPORTER
 

Ici je m'attache A ne donner ]a priorit6 qu'aux produits ayant un certain avenir et 
permettant d'apporter des gains reels aux paysans, c'est A dire des produits pour 

lesquels il existe un march6. 

CEREALES 

A 'origine raide financiire de rUSAID visait uniquement les ceriales. Une 
orientation nouvelle rut donne en y ajoutant les produits vivriers et non­

traditionnels. 

La priorit donn~e aux c~r6ales devrait etre abandonn6e au profit des fruits et 

I6gumes. En effet il n'y a aucune possibilit6 s rieuse de d~bouch~s d'int~ret 

r~ei!ement 6conomique pour les exportations de c~r~ales A partirdu Togo. Ceci 

est df principalenent au fait que certains pays, comme les USA et les pays 

europ~ens, subventionnent leurs c~reales parfois jusqu'A 40%, que des surplus de 

c~r~ales non africaines sont donns A titregratuitet que Ia production togolaise est 

limit~e. 

Ceci est un des drames de Ia paysannerie africaine comme je Iai soulign6 dans 

I'1mission radiodiffusde "l'invit surprise" (Ecouter cassette d'enregistrement). Que 

peut faire le paysan face A des produits distribu6s et vendus en dessous de ses 

propres cofits de production ? 

Seules des exportations rkginales limites aux regions frontaliares bashes sur Ia 
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libertN du march6 sont r alistes. Mais dans ce domaine une aide ftravg~re nest 

pas n~cessaire quand cette mime aide pourrait8tre orient~e vers des prod uits plus 

intressants 6conomiquement parlant. Les vendeuses africaines entre autres 

maitrisent ce march6 et peuvent en remontrer A pas mal d'universitaires ou de 

technocrates. 

Lors d'interviews ila W mentionn6 qu'il ne s'agissait que d'exportations de surplus. 

Tout d'abord ilfaut savoir que rexportation nest pas pour des amateurs. Ensuite 

i'exportation professionnelle ne se faitpas avec des surplus. En outre pourquoi y 

aurait-ildes surplus d'un produit moins rentable A l'exportation qu'un autre ? 

06 sont les 6conomistes qui donnent conseils am nent A dedes qui tel surplus?.
 

De tels surplus doivent etre ivit6s.
 

Naturellement en cas de surplus occasionnels, disons accidentels, ilfaudrait alors 

pr~voir une exportation mais ne pas s'attendre A des r~sultats 6conomiques 

extraordinaires. 

I serait bon alors que les pays africains prennent cette affaire au serieox. Ils 

devraient s'approcher des organisations internationales d'aide alimentaire et 

collaborer pour que de tels surplus leur soient achet~s en prioriti par rapport A des 

surplus des pays industriels, surtout s'il s'argit de cfr ales traditionnellement 

africaines comme par exemple le sorgho (voir ci--dessous "Produits traditionnels"). 
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PRODUITS TRADITIONNELS
 

Des produits typiquement africains tel que ligname et le manioc pourraient dans 

une certaine mesure tre des produits d'exportation (exportations r~gionales). Les 

m~thodes de transfon etion et de conservation sont simples et connues en Afrique, 

bien qu'elles doivent etre ar.6lior~es pour 6viter les pertes importantes dues A des 

opirations de stockage d~fectueuses. 

Il faudrait cependant tenir compte ici comme ailleurs du rapport entre les cooits de 

production et les prix que vet bien payer I'acheteur. 

Je ne suis pas agronome, mais j'ai ie sentiment que le manioc appauvrit les sols 

plus vite que d'autres produits. 

I1faudraitalors comparer ia rentabilit6 de ces produits et leurs effets sur ]a qualit6 

de Ia terre par rapport A d'autres produits. Si le r~sultat de cette comparaison 

s'avdrerait positif, il faudrait ici issi miser sur raide alimentaire internationale qui 

ach~terait ces produits pour les remettre A ceux qui en auraient besoin. Ii est en 

effet aberrant que I'aide alimentaire internationale fournit rAfrique en produits 

ktrangers aux habitudes africaines, cr~ant de nouvelles habitudes, de nouveaux 

besoins et par Ia suite une d~pendance par rapport Aces produits qui devront etre 

import~s. 

Les repr~sentants des pays africains dans les forums internationauxdevraient utiliser 

encore plus cet argument dans un but positif. Ce but serait d'augmenter les 

exportations et de diminuerles importations. Les produits traditionnelsont l'avantage 

qu'ils sont connus et cultivables dans des regions qui pendant une certaine priode 

peuvent etre en manque. En donner donc aux personnes ayant bcsoin d'aide en 
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cas de pinurie temporaire ne dcouragerait pas le paysan d'essayer d'augmenter 

sa production. Autre avantage la balance commerciale africaine s'en ressentirait 

mieux. 

FRUITS ET LEGUMES EXOTIQUES 

PATATES DOUCES OKRA 

W.j 

Denaipdon: Lo patates douv%qui. malere Curappltion. contiennent peu de DeKdpdm: L'olr scun k umc. If p ut ire long d'nnirun o crmc dpiisscon'nesucre. ciaien connucs enEurope lonicmp avant nos Mats elles unpommes de terrc. d cde 3i 4c ci uppu. AMeun pe d imagnanon. 'okra faitnon jamaj, r ui., ader6ner kur%n ,alcs. Cs rubercules ont unecouleur qu %a perr
mun conf hon I boutpoIinu i porno: € ullon dam Icmnide In longuneu. Ladu jaunt au pourprc. €ouleur cmncnc ci sa peaucmkgremeni dumetit. LoL r se conomic quecut.
 

PmI prodm rlmn E. pc.
: Israel. Son-out un peu naigei fit pewnr queiquc peu aux hancom princcsses.
 
Pirk~it draurindev : Touie 'amnce d :T 'Usi:On ne peupas imnpner sansokra. Comme tant d'aures
une cutsine creoleI ncotquc,d *Is on unli"i damsdessalades mitmis. Lorsque %o d~rez utiliwer 
L'tEwitilon : Lacz Its patsies acc de I'tiu ci unebrosn.Pelez-lc. Coupez-Ics okrasdansieur entiretY nousdcicz cnlenr delicatemen ncc b potacen It p :loncidmurceaun c1CUIz.I-C CmM d pornmes dc terre ordinaires. Ajoutcz un peude dun couteau. EnlenezIt momnspossibleain'de ne pas abirner I sac danscquel v.heurrc fondu ou de nauccain J'eircr un chanemen: de couleur. Vous poutez trouve!ndespcnts ppins mousci humiden.Si ccla denait ic prodwre. Its okrasasisrer c'n pitats ade plits oux ou curw& draient leur foroc ormde lIsnat .n. 'ous Its mc ctIts mettez Acmredam de I,auIE'nemen! sakc et adduonne d'un peude mnaire. Vous!tz l'au de nisson qDeri de masmdon :C,)nwr"er It pawaocdouces dansun cndrii se c aer4. niueneuguanit. Rincez i noueau kmokas anant de Its utilir. Tout csm lc 

Vaitueimuirlimeiiiprism.ils 1111e sassocien:irci INenanceIa%nnd dagneau enrnu. enragout...16 K,:al. • nch, en ,ilamine L Dmit do eonmntnlO : Adetcz u*ucncni des okras sains ci %ens.Vo pouncz len 
consentn qelquelsoun damsIt rcliraeur. 
Va tmidve : Les okras sonrpaumrencdonci. ils son rnchesennulamincA ct 
Ccetconient dePeeic=a mincraux. 

Fnis et lfgumes; trop, africainsu 

Je pense ici A des produits comme la patate douce et la gombo. 

1 existe des possibilit~s d'exportation vers I'Europe mais elles sont limitis A un 

march6 europens de consommateurs dmigr s non europ~ens comme mentionn6 
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par Mr. Yves PIRLOTde la socidt6 beige CRESCENT BELGIUM (voir film-video 

d~pos6 A l'USAID et au MDR A Lomb). 

Ces produits sont trop "ktrangers" aux europens. Les propositions dinfluencer 

le consommateur europben seraient trop cofiteuses A suivre et restent donc 

thoriques. 

LA BANANE PLANTAIN BANANE POMME
 

Dewaipdon Fruit d'unc de, qu'lqu , cenanc,, de rn",,dc bananicm qui cistcnt. Deix'dpo: I.e, han.., p,,mmc, '4nt d, ptitc, hananc, trapue,lahananc plantain. c'ntraircment a cllc, quc nou, connjiswi. n! w conw.mme IS a I] cm dc onei a,,c unc mince plure ei d.nt [aquc curie Elie diffire cnirc Juirc, par wille wriu cure et son aspect p]U oulcur 'anc rapiJcmcnr du 'cn ju jaunc. La chair arctcilinc Elie c, de coulcur %cnc panoi, d'un veri.jaunc a'cc de, tach. brunc, un ioiEIi ci falt penwrira.,. 'ucre a unc pvmme,ur la plur e Saj lur eb icnadhcrc , a lJchair ot i e sumcn[l'ulili, t n d'un p o'nra. : Th a . Ind ,o " (71cd l, r eperi couicau lxur 'n defairc S.,chair ct mo.lin,dtucc mQaicncur cn amidn 

plu, tine 
 Piode 'in,ma : Touic Iann,Pails productur, : -mcnqu. du Sud vi A nque L'lhuikm: La mmc qu'unc hin.nc nomalcPiriode dany'i ae : T,,uc I'anncc D uc deconmerwafla ou, pkucz factcmcni c,n sncr l, hanan, p.'mm .: 

L'lisadiun : Pclcz i I'aidc J'un couicau. Cupez 
 la b1anarccn lun.ucur ou cn pendant uncwirm.,,n:. a temperature amhiantcrondcllc,. Lc, hanan', pcucnl irc culic'. Inc ,.u glccl.ec ','". mu'ide par Itl .•t Kcal
Doric decomenatio :,uV% pxu',cz facilemcn concncr I. hanjnc, a cuirc vitaminc A 4.11u.i
pendant uric emainc a tmperalurc amth'inic iamm.cC III mg
 
Valku, ntridm.e :IIAt dc chair:
 
I.N,Kcal. -ml c - 10me %it.C
i tic, 4.1 u Iii. A 

Fruits eotiques 'erts" 

Je pense ici A des produits tels que les agrumes verts et les bananes vertes qui 

se vendent traditionnellement en Europe et aux USA dans d'autres couleurs. 

En ce qui concerne les agrumes iln'y a aucune chance. La concurrence des pays 

http:glccl.ec
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entourant la M&Iiterran&e, et les gofits europ~ens pour un fruit jaune ou orange, 

font que toute tentative serait vou~e A l'ichec. Une exception doit cependant 8tre 

faite pour les agrumes tels que le citron lime dans leur couleur verte naturelle. 

LIME. CITRON VERT LIMEQUAT 

........................ .
 
Dei p- a: D.petictjilki. k'shim,toni e'tdemmeni penucr ju% ottron,. Leur Descllipo: Les limcquatt son des mint|trons. Leur eor.ecstd'un sen stlcntccore . mnc sene.i kourpulp. d'un ,.npdil.%an%pepins, Lapulpc elestmince, La pulpe estd'un Ien clairet tre% ei contient parfois quclqu. petits pepins.

clplus prfum..quc,llc esi tris sOrmais c /ei Ir$ 
comm: d,,iron,Leur iI' ire, pinum, donne achaque ti,s,,s. 
iutcu,, dun otron. Les limes peusent etreempk)ise, Le eou',t ment arnalse 

delaplus simple Utl'(loa \ou, pousez utliser leslimcquats a lapla%ed. citron%ou .itronslimonidc ju ckiisl Icph ritfine. unenote paniculiere sen$. LCurIrs peite tailelcur donne un r6le tresdcoraif. Coupez lelimequaisai~tptosdwleun inLt'. taropu\ ~en deux. trancis.
en emploe.lls pour %o%plai de po.isons. leeumes. QaladedeS :fruits ou dan, des hotuns froids telles quelerhum. lecoca. Ic the.
Pirkxde dmsdse : Toute Ianne Dwitde ccmsenaoe :Vous pousez connersr Inslimequats au fno pendant 
L'Msauiwn : r.oiton dcu.%
semaines. 
Drt deroaenannm : Lnea dk.u% wmaine, , temperalurc imbiante %-'slew ftaithe : IXI Itde pulpe ' 
l'akwx nuirritlie :1Id ntc qun Mcekduairon 1M KJ ou 37Kcal - %itC 37me -A Il u.illg k pulpc'%Kcal -11,u I. 37me %it C%itA 

Les bananes vertes se vendent bien un peu en Europe mais elles sont destinies 

principalement A un march6 de consommateurs imigr~s limit6. 

A ia confgrence du COLEACP tenue A lom6 les 7-9 novembre 89, ila W soulign6 

que I'Afrique fournit peu de bananes (jaunes) et que Ia part du march6 du fait de 

la convention avec ia CEE devrait itre plus grande. 11semble cependant que 
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d'autres Etats africains que le Togo soient plus A meme de prendre cette part du 

march6. La banane exige des tailles de plantations tras importantes et des 

conditions de culture, conservation et transport tr~s spcifiques rdalisables 

principalement dans des pays plus grands d6jh exportateurs de bananes. 

Attention en ce qui concerne l'ananas, ]a couleur verte est pr~judiciable. L'ananas 

Brazza, quoique bien appr6ci par les Europ~ens en Afrique, a peu de chance de 

succ~s en Europe du faitde sa couleur verte, hormis des marches tr#s particuliers 

et restreints (consommateurs 6migr~s et march6 de luxe comme Fauchon en 

France). En outre il est difficileet cofiteux A produire et fragile A transporter. Les 

risques sont donc grands comme la soulign6 Mr. Loumonvi FOMBO du Projet 

Ananas. Cependant des importateurs rencontres A la confrence du COLEACP et 

alors de juger s'il 

des Europ~ens rencontres lors de mon week-end A Cotonou pensaient qu'il 

existerait un crineau. La question serait A 6tudier mais je tends A aller dans la 

direction de ia pense de Mr. Fombo. A lui et autres interess~s 

serait bon d'en discuter avec les experts du COLEACP par exemple. 
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Fruits et I6gumes exotiques " connus sur le marchi " et kpices 

Le march6 europ~en et amricain des produits exotiques continue de s',largir,
 

cependant la part de ce march6 couvert par 
 les pays africains est nettement
 

infCrieure A celle couverte par les pays d'Amirique latine et d'Asie.
 

Les possibilit~s sont IAet la part africaine de ce march6, principalement en Europe, 

devrait tre beaucoup plus grande. Les possibilit~s en Amrique sont beaucoup 

plus limit&es en raison des coits de transport et de ]a qualit6 des 

approvisionnements produits sur place depuis de nombreuses ann~es. Cependant 

il se peut qu'une cooperation avec des soci~t~s transnationales am~ricaines, telle 

que la "Del Monte" puisse etre une exception, au cas oi de telles soci~t~s seraient 

d~sireuses de signer des contrats de cooperation en vue de production sur place 

pour leurs propres besoins. 

Ces soci6t6s de transformation exigent normalement un contrfle total de la 

production afin de preserver ]a reputation de leur marque qui est une garantie de 
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qualit6 constante. Ces contrats devront alors itre r~dig~s avec raide d'experts en 

contrats internationauxet habitues A n~gocier avec de grosses soci~t6s. Le Centre 

sur les Soci~t~s Transnationales de 'ONU peut financer une telle aide (United 

Nations Centre oa Transnational Corporations, CTC, 2 United Nations Plaza, Att. 

Mr. Fahri BOUMECHALRoom DC2-1300, New York, N.Y. 10017, tel. 212/9633238, 

telex UNCTNC 661062). 

Le Togo a en ce qui concerne cette cat~gorie de produits un crineau tris s~rieux 

A saisir et la priorit6 devra itre donn~e A la production des produits d'exportation 

pour ce march6. Seul celui-ci, en plus du march6 de produits de contre-saison, 

pourrait permettre des revenus int6ressants. Cela a Rt confirmi par le President 

et la Secritaire G~n~rale du COLEACP le 8.11.89 A LOME (voir leurs interviews 

dans le film-video). 

Cela exigerait un travail s6rieux, r6gulier et constant de ia part des pouvoirs publics 

et des priv~s togolais comme de la part des organismes d'aide tel que I'USAID et 

la Banque Mondiale. 

II y a aussi un march6 pour les 6pices. Le reprisentant des Etablissements 

DUCROS ne put acqu~rir, di 'il, que 10 t. de piment sch6 au Togo dans ]a 

priode nov. 88 - janv. 89, alors qu'ii en souhaitait 300 t. Le piment frais 6quivaut 

A 5 lbis le piment s6ch6. Ducros dut importer du Nigeria oji la production 6tait 

suffisante et les prix A ]'exportation comp6titifs. 

Le repr~sentant de CEREKEM mentionna que le "piment du Togo" 6tait r6put6 

donc le pays est pr6dispos6 mais la production est insuffisante. Ilest A noter que 

ia consommation mondiale du piment est en voie d'augmentation par rapport au 

poivre. La production togolaise devrait tre augmenle. I! est meme possible 
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d'obtenir les graines des acheteurs. 

I! y a une part de march6 s~rieux A prendre en ce qui concerne les 'pices. 

Celles-ci ont I'avantage de reprdsenter un bon rendement A I'hectare et de pouvoir 

6tre produites par des uniths de production de petite taille. 

(F 

LiaPapaye 
Originaire de I'Amdrique Centrale.le papayer a dte rapidement propag6 et cultiv6.apr~s la dd. 
couvene du Nouveau Monde, dans routes les regions climat tropical humide (Afrique, Ca­
a'ibes, Amdrique, Asic). 

La papaye, surnomm6e "melon des tropiques", est un fruit oblong. recouvert d'une peaumince, lisse ou lgirement c6tele, de couleur vene virant aujaune en mtrissant. Son poids
moyen est de 300 gdans la variiti "SOLO" sdiectionn6e pour ]a consommation, mais pout at­teindre plusieurs kilos dans d'autres varidtes. Charnuejuteuse et parfum6e, ]a chairdu fruitprend une belle couleurjaune orang6 Amaturit6. La cavit6 centrale est remplie de petites grai­
nes noires non comestibles. 
La papaye crarnt de froid (comme la banane) mais peut 8tre conservde sans risque dans le bac,
1igumes du r6frigdrateur pendant une quinzaine dejour(8 i 100C). Quand la papaye est enco­
re ferme, on la laisse Atemp6rature d'appanement (18-20 °C)jusqu'i ce qu'elle devienne ten­
dre et soit prdie/ consommer. 
Pour dguster Ia papaye, il suffit de la couper dans le sens de la longueur puis d'enlever les 
graines contenues dans chaque moiti6. 
La papaye offre I'avantage d'tre pauvre en calories et en sodium, mais riche en potassium et
 
en vitamine C..
 
Une autre de ses venus, particulifrement apprdci6e de ceux qui se prioccupent de icur santi.
 
est de renfermer un enzyme facilitant la digestion: la papa'ine. 

Un autre produit la papaye-solo. S'ii faut oublier la papaye ordinaire, il y a de 

http:Centrale.le
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r~elles possibilit~s pour vendre plus de papaye-solo. Celie-ci a l'avantage par 

rapport A la mangue d'avoir un arbre qui produit apr~s seu1ement quelques mois. 

Ilserait cependant d'importance de ne plus cultiver dans I. d~sordre tel que c'est 

le cas aujourd'hui. Ilfaut faire des champs de papayers bases sur des greffes de 

qualit6 (par ex. espaces de Taiwan greff~es avec espaces de COte dIvoire). 

C'est cependant un fruit fragile et la qualit6 de l'emballage devra itre de tout 

premier ordre (voir passage dans le film-video avec Mme Lagueyrie A Rungis). 

La Carambole semble aussi itre un bon produit d'exportation. 

Les deux grands produits restent cependant I'ananas et ia mangue. La 

concurrence est par contre grande dans ce domaine. 

I! nest pas possible ici de mentionner tous les produits rentrant sous cette 

cat~gorie. Le projet financ6 par lUSAID devrait comprendre une 6tude 

approfondie (possibilit~s de march6 et de production) sur ces produits afin de 

pouvoir conseiller utilement le Togo. 

Une cooperation avec par ex. le COLEACP, expert en la mati~re, devrait 8tre mise 

en priorit6 (voir brochure "Mieux connaitre les fruits tropicaux" et autres documents 

du COLEACP remis au repr~sentant de ia RRNA A Lom6 ainsi que de Iaceux 

CRESCENT BELGIUM annex6 A ce rapport). Ilest dommage que ie Togo/USAID 

aient W aussi peu reprksentk lors de la Confrence du COLEACP des 7-9 

novembre 89 A Lom6. Ily avait 1A toute rexpertise dont avait busoin ie Togo. Le 

rapport de cette conference devra etre acquis das sa parution en vue d'etre 6tudi~s 

par les institutions publiques et les personnes priv&s intiresskes par ]a production 

et i'exportation de produits agricoles. Un s~minaire togolais avec la m~me expertise 

devrait 6tre organis6 au plus tard fin 1990 avec prisence obligatoire, au moins, 
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pour tous les membres du Comitf d'Etude et de Promotion des Exportations des 

Vivriers et des Produits Agricoles non-Traditionnels (CEPE) (voir plus loin 

"Structures de services"). 

MANGUE PAPAYE 
Spdciflii4 do Indernande cnrmpenno 8 sndt6 de Indemnind curopentic
IAdeinande, slrlhitt mile ( InRmdlo IAmarchd ettropen de Inpnpnye, eit pngresslon
dishilmillon, est phis ndelvo i~mr les vnrtffIds nux conslante, snulTre d'n n ilirwisomnemnenl

witlettrs nitraives que potr milles qtl resleitt de qtnlilt Irr(Vilibre de mrnlnes provennnees.
 
en Irlle verlte h invatim Le l (fMtit qnl-llifest le monque
smniutlA.. I'otrlant iprindil
Amlle (loll lre Ipnntne pmour sa quiizl gsilnilve ou Introp gmnde mnttirfl.Le cAnntmerce vett 
innlesihtleI Is nlt-6dde des ainaissetirs, des pnpnyez; mOres qul So ennservent. 
et Iuir sn Iir 'owldA. Les rnilhi de plus do 80M g ne sont pes imlmriti 
Im aillbres Ios plts detnndvud mrlespont en Eirope. Ies ailibres les plus denitiddsAde [tillsde 2R) b Wig. l ulefols, les onn'spolent Itdes Mills (e 300 I 400 grfponMlant
groSes mnigiues ikidiresseilt title dHeitU1le pils I tin prix unitalire rmisonnnble.
 
res4lreinli, onen Inreslninttln par exeniplo.
 
Otihe iti hlibnge pittl el fine Iovne
 
Insenlalniitt I'lmilvoritietir redienlie des fmtlle 
fie Inottil honinngge dans tilt nWtno m-ton.

'ol) souveitt, lee premnibrms exp6lllions
dune otgine artiveitd hmintures stir le nnrchld, 
sts ,Iesibilldd'dvohinn: In renu so rile, 
lit
chnir reslo adle, ce qtl ddmobilise les 
naieletirs. 
Le mnrili de Innin gie en Enrn ainatllt 
fin mrlo C'tluo,.e el I'tllsalUm (llt( 
truitsimt aritime renoroem encore ceo 
teiidniice. 

Seule 'exportation de produits frais est concevable A ce stade. Les exportations 

de produits industriels agro-alimentaires suivent leur propres canaux. D'apras les 

experts, peu de socikt~s dans les pays en voie de d6viloppement sont aujourd'hui 

en mesure d'utiliser directement ces canaux. Une transformation donc de produits 

frais sur place pour 1'exportation nest pas A recommander A rheure actuelle, 

exception faite si celle-ci est prockd6e par des professionnels de l'industrie agro­

alimentaire qui possadent leurs propres canaux de vente et souvent exigent de 

http:mnttirfl.Le
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poss~der leurs propres plantations telle que la'DEL MONTE mentionn~e 

auparavant. 

PRODUITS DE CONTRE-SAISON 

ly a un march6 pour ces produits europ6ens A conditions de les produire/vendre 

en saison creuse en Europe. Certains d'entre eux (Haricot vert, cornichon, 

aubergine) se vendent A un bon prix. Cela veut dire en saison oii la production 

locale devient insigniflante et lorsque les embargos sont soulev~s (par ex. en 

Scandinavie en hiver). 

Mais IAaussi il faudrait 6couter les experts du march6 (voir film-video, interview 
avec Mme. Guichard, Secrdtaire Gnrale du COLEACP). Voyant qu'il itait possible 
de produire des fraises en novembre AKpalim6,j'ai pens6 qu'il y avait IAun produit 

A recommander. Cependant lors de la conference du COLEACP, ayant pris contact 

avec deux grossistes francais, j'ai dfi abandonner I'ide d'une telle 

recommandation. La p~riode de production des fraises a en effet W 6tendue ces 
deni~res annies en Italieet en Espagne couvrant en grande partie les besoins de 

]a CEE en hiver. Cet exemple permet d'illustrerl'importance d'etre en contact 6troit 

avec les grossistes. 
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FLEURS 

La dur6 limite de ]a mission n'a pas permis d'itudier ce secteur. J'ai entendu 

seulement qu'un groupe norv6gien et ur groupe danois acheteurs ont pris des 
contacts au Ghana et au Togo en vue d'une cooperation bas& sur une aide 

nordique. 
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Certaines critiques occidentales concernant les cultures d'exportation, entrainant 

l'appauvrissement des cultures n~cessaires aux besoins locaux, ne valent pas pour 

les produits intressants concern~s par ce rapport. Un produit d'exportation doit 

r~pondre A des normes de qualit6 6lev6e en raison de regles juridiques prcises 

mais surtout des exigences des acheteurs. De ce faitune partie de la production 

ne pourra pas atre export& et pourra tre consomm e sur place. De telles cultures 

d'exportation permettraient mime d'obtenir localement de nouvelles vari~t~s, 

d'am~liorer la nutrition (vitamines) et de diminuer les prix de vente tout en 

augmentant les revenus de ]a vente comme le disent les vendeuses du march6 

Marox dans le film-video fait A Lom6. Par exemple en ce qui concerne 'ananas 

seulement 60 A 70 % de la production dans certains cas peuvent etre export6s. 

Le reste de ce rapport sera bas6 sur les produits qui ont 60 6tudigs et qui ont un 

avenir sur les march6s des pays industriels, principalement europ~ens (Certains 

fruits et lgumes frais non-traditionnels et de contre-saison). 
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LE MARCHE
 

II est essentiel que les repr~sentants des intrits togolais suivent de tras pros le 

march6. 

Comme il a W dit au debut, ii faut d'abord acqu~rir un march6, puis produire et 

enfin le maintenir (voir film-video sur les marches d'Oslo, de Bruxelles et de 

Paris/Rungis). 

ACQUERIR 

La commercialisation est le problime num~ro un du Togo. Tous les producteurs 

que j'ai rencontres m'ont fait part de la mime preoccupation. Les questions 

auxquelles il faut r6pondre sont alors les mimes pour tous les pays. Ce sont ces 

questions que je me pose dams chaque cas avant de faire un contrat pour un 

exportateur. 

Quoi vendre ?
 

Ou et A qui vendre ?
 

Comment vendrc ?
 

Quand vendre ?
 

Quoi vendre ? : Quels produits ? Quels aspects ? Quelles normes ? quels
 

emballages ? etc...
 

Obi et .qui vendre ? : Priorit h donner A Rungis, Bruxelles et Londre.
 

Comment vendre ? : Agents exportateurs au Togo ou agent importateuren Europe?
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Agent A la commission ? Grossiste avec achat ferme ou A la commission ? Vente 

directe aux grandes surface ? (Voir interview de Mme Lagueyrie dans le film­

vide%.). 

Comment int~resser 'importateur ? (Voir les possibilit~s offertes par ex. par 

NORIMPOD ou le COLEACP dans le film-video). 

Quand vendre ? : Quels sont les priodes oiz la concurrence sud-europgenne, 

iatino-amAricaine et asiatique est la plus faible (Voir les courbes montrant les 

p~riodes de production dans difrents pays qui seront dans le rapport final de Ia 

conference du COLEACP) ? 

Calendrier d'approvisionnernent
 
de I'Ettrope La mangtie
 
HEMISPHERE NORD J F M A M J J A 8 0 N D Calendrler d'approvLqionnement 

ln "_-- "-"- - - de'Europe LespapayeBuilkirt Fosto• •
 

C4Ie divoire * * *]Ie (Zia S0RB O.D.
 

BurldnaFaso 0S~n~gil •.IlaaqIue--------------------------Jamalqne o 0 0 0 • 
*~~~~~~ 0 _________ 

- Costa Rica a 0 0 0 0 ei- - - -

Afcxlttie e * "*-


Vi~n~zticla - - - • - - - - - - - - - - - -Maurice * a * * •
 

HEitisriIERE8D,su L I A A j 1L A. A. 

hndngiscar
Congo 

Afditio Ito Sud 3 0 0 

0 II*lACP.-1 

Quelles mthodes de prolongation, de raccourcissement dts p~riodes de culture,
 

de conservations sont utilisables pour pouvoir vendre au meilleur moment ?
 

Les quatre premieres questions paraissent simples. Les r~ponses ne sont pas 
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toujours aussi simples A donner. IIy a 1A un travail s~rieux et important A faire. 
Ce sont les rdponses que devront donner le CEPE, I'USAID/RRNAet 

du COLEACP peut 

autres experts. 

Cela revient A dire que le film-video sur le march6 devra avoir un suivi 
professionnel dans le detail. Le "Bulletin d'Information" mensuel 

tre une base de depart dans ce sens . 11 contient des informations sur divers 

marches europ~ens, entre autre sur l'6volution des prix. Plus tard il faudraitetudier 

l'utilit6et la possibilit6 d'etre i6 A une banque de donnies commerciales telle que 
celle du COLEACP. Un abonnement A ce bulletin est recommand6. I devrait 8tre 

mis A la disposition des producteurs et de tous leurs conseillers. 

II faudra prendre contact avec des organismes tels que: 

le COLEACP pour le CEE 

l'IMPOD " ]a Suide 

le NORIMPOD" la Norvige (voir documents remis A Robert R. Nathan lors de ia 

mission). 

Avec les grossistes (voir la liste des participants A la conference du COLEACP en 
annexe, le rapport annuel de la socit britannique GEEST remis A la Robert R. 

Nathan lors de ia mission et les documents annexes remis par Mr. Yves PIRLOT 

de la Crescent Belgium interviewi dans le film vid6o). 

PRODUIRE 

Le march6 est un marchk d'acheteurs, c'est A dire oil ceux-ci dominent. lfaudra 

alors tenir compte des conseils des acheteurs et les suivre. 
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Les producteurs togolais ont t6 largement "6chaud6" (sic) par des experiences 

ant6rieures (Togofruit, coop6rativisme) malheureuses. Des conseils de production 

leur ont W donn~s mais lors de ]a r~colte les conseillers n' taient pas 1A pour 

chercher/acheter les produits. II en r~sulta une grande m~fiance contre les 

repr~sentants de ]a capitale, des organismes publics, des cooperatives. Comme 

dirent rertains paysans: "ils 6taient r~guliarement pay~s, ne supportaient pas les 

coot, navaient pas de risque mais donnaient des conseils. Les cofits, les risques 

6taient pour nous et nous sommes rest~s avec les produits qu'ils nous ont 

conseilils sur les bras". 

Un p~riple de 425 km en deux jours et la visite de nombreuses exploitations petites 

et grandes lors de mon sjour ont confirm6 cette plainte. 

I! faudra alors regagner ]a confiance du producteur. Dans ce but, et dans une 

premiere 6tape, il serait utile d'utiliser les films-video que j'ai produits pour faire un 

montage de vulgarisation. Ce montage (environ 1 heure) devrait etre pr~sentO dans 

toutes les rigions ofi il y existe des possibilit~s de production. Ensuite il faudrait 

aider les paysans au depart: graines et conseils gratuits, aides aux investissements 

(le taux d'intkrat bancaire A Lomg est lourd pour l'agriculture) et les assurer du 

march6. 

L'absence actuelle de production de produits d'exportation est un avantage. Cette 

absence semblait inquifter les repr~sentants du commerce ext~rieur. Ceci est dO, 

je le r~pite, au faitque 'on met "la charrue avant les boeufs", c'est A dire que l'on 

tient d'abord compte de la production et ensuite que I'on recherche un march6. 
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En commerce, et plus encore en commerce d'exportation, il faut regarder d'abord 

le march6 et ensuite produire. On ne le r~p~tera jamais assez. 

Labsence de production a lavantage qu'apras une tude du march6, il sera plus 

ais6 de produire les nouveaux produits pour lequel il y a un march6. En effet 

comment convaincre par exemple un paysan de scier ses manguiers de plusieurs 

ann~es pour planter des papayers. Ii est plus ais6 de convaincre celui qui a In 

terre vierge de faire de ia papaye. 

La taille des exploitations (voir plus loin "Structures d'exploitation") ne devra pas 

6tre trop grande afin de permettre une flexibilit6, c'est A dire des chang ,ments 

rapides de production en fonction des nouvelles possibilitds de march6. Elledevrait 

6tre de 40 A 150 hect. soit en propri~t6 unique ou en regroupement. 

Le probI~me sera de trouver dans ces changements de production des produits 

substituables par rapport aux inivestissements. Ainsi 'investissement pour le piment 
peut 8tre cofteux en cas de besoin de syst~me d'irrigation moderne (cofit de I A 

1,5 mill. CFA par heeL). Au cas oji le march6 du piment deviendrait moins 
int~ressant il faudraitconseiller de nouveaux produit pour lesquels ily a un march6 

et permettant d'utiliser les investissements existants. 

Les cofits de production pour les produits non-traditionnels semblent 6lev~s ou 

Togo. Voir les solutions propos6es plus loin ("les structures A mettre en place") 

pour voir si elles pourraient permettre de r~duire les costs et d'augmenter les 

rendements. Les rendements devront 6tre augment~s pour permettre une 

exportation professionnelle. 
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MAINTENR
 

II faut miser sur des liens de longue dur6e avec un acheteur skrieux m~me si 

celui-ci A certains moments peut acheter trop bas au gofit du vendeur. I!vaut 

mieux une r~gularit6e d'achats et de conseils, afin de produire ce qui se vend plut6t 

que de rechercher la "Grande Affaire" qui peut donner une fois de gros b~n~fices 

mais n'tre qu'une operation ponctuelle non facilement renouvelable. 

Le s6rieux et ]a rgularitM des approvisionnements et de leur qualit6 est une 

condition sine qua non A l'obtention d'un bon acheteur. 

La qualit6 du calibrage/contr6le de qualit6, du stockage, de l'emballage et du 

transport exige un travail constant (Voir film-video). 

Pour assurer la r~gularit6 des approvisionnements ilsera n~cessaire de proc~der 

A des regroupements/groupages avec contrat entre Togolais, mime A des 

regroupements/groupages avec des partenaires d'autres pays (par ex. Burkina 

Faso, Bnin et Ghana) et pr~voir des centrales de groupage (Voir "les structures 

A mettre en place"). 
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LES STRUCrURES
 

A mettre en place
 

II aurait t int~ressant d'avoir des informations pr~cises sur les raisons de I'6chec 

de TOGOFRUIT. De telles informations auraient permis de donner de meilleurs 

conseils dans ce domaine. 

La duroe limit~e de la mission n'a pas permis d' tudier et de proposer des 

solutions juridiques detaillies. 

Une telle 6tude serait n~cessaire mais prendrait du temps. Ceci vaut aussi bien 

pour les structures publiques que privies, pour les types de contrats de groupage, 

pour la creation du Centre du Commerce Extkrieur. En ce qui concerne ce dernier 

je n'ai malheureusement pu obtenir entre autre ni les lois modifiant le Code des 

Investissements et le Code Gknrai des Imp~ts du 27 octobre 1989, ni les termes 

de r~ffrence 6tablis par la SOTED. 

STRUCTURES D'EXPLOITATION 

Ilfautabsolument dviter la cration d'unit~s d'exploitation trop grandes, du faitentre 

autre des difficult~s de contr~ler le personnel ne se sentant pas responsabilis6 et 

de leur lourdeur. 

Ii faut miser principalement sur des exploitations prives de taille moyenne variant 

de 40 A 150 hect. possdes par une famille (formule BETHANIA aux environs de 

Kpalim6, voir film-video) ou par une socit avec une direction qualifike (formule 
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CEREKEM A ]a sortie de Lom6). 

L'ideal serait une forme nouvelle de partenariat, c'est A dire de crier, des socits 

o*z 1acheteur et le producteur seraient rassembl]s. 

* L'acheteur apportant: 

la connaissance du marchd
 

le savoir-faire commercial
 

le financement/quipement produits A l'6tranger
 

* le producteur apportant: 

]a terre
 

la main d'oeuvre.
 

L'acheteur peut parfois etre plus A meme d'acqu~rir ie financement qui en partie 

pourrait itre un financement d'aide internationale. Cette formule est possible en 

utilisant par ex. les fonds de garanties des investissements, comme IFU au 

Danemark, NORAD en Norvage, NORDISK PROSJEKTFOND et NORDISK 

INVESTERINGSBANK pour des projets regroupant au moins deux pays nordiques 

(voir documents sur ces organismes remis Ala RRNAlors de la mission), les credits 

garantis A rexportation (par ex. COFACE France, HERMES Allemagne).en en 

L'acheteur aura alors la garantie d'obtenir le produit qu'il sait qu'il pourra revendre. 

Cela suppose cependant I'application de m6thodes de gestion professionnelle sous 

la direction de l'acheteur et qu'en tant qu'investisseur il ait Ia garantie de Ia libert 

de transfert de ses devises et de I'amortissement de ses investissements. 
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Comme cela a W dit pr'ckdemment les cooperatives n'ont pas toujours bonne 

presse parmi les petits paysans. Cependant des exploitations de petite taille ne 

peuvent pas penser exportation A moins qu'elles ne se regroupent (formule 

Association Villages Entreprises) (voir film-vido fait A Kpalim6). Cette formule est 

A d6velopper mais ne pourra pas aspirer A un volume important d'exportation A 

moins de vendre h un "regroupeur" privd national qui lui devrait acheter Aprix fixe 

ou 6tre pay6 A la commission (agent exportateur) pour donner confiance aux 

exploitants. La creation d'une structure publique dont le revenu des cmploy~s ne 

serait pas lik aux revenus des paysans n'inspirerait pas Ia confiance nicessaire. 

Les terres devraient 8tre privies et possdes par les exploitants. L'agriculture doit 

etre faite par des agriculteurs, qui ont lide de march6, et non pas par des corps 

de metier publics habilit~s A une toute autre fonction. Les structures des grandes 

plantations au Nord du pays exploit6es de cette mani~re devraient itre r66tudi~es
 

afin de parvenir A de meilleurs rendements par une privatisation.
 

STRUCTURES DE CONSERVATION ET DE CONDITIONNEMENT 

Chambres froide 

faudrait crier une chaine de chambres froides dans les centres les plus 

importants en dehors de Lom6. La visite de I'ONAF montre qu'A peu de frais 

(nettoyage, peinture, revision des installations flectriques) ce besoin pourrait itre 

facilement satisfait A Lom6. Le prix de location des 2 camions semble raisonnable, 

mais il en faudrait plusieurs (voir I'interview de I'ONAF dans le film-video). Les 

I 
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limitations des importations de certains produits congelds permettrevont 

d'augmenter la capacit6 A Lom6 Iorsque la temperature des chambres peut passer 

A8-10 degr~s (UBA, SOA, Jeune Afrique Viande, SOTRICO, SOTOMAREY,TOGO-

FRIGOS etc...). 

1faudraitpr~voir une r~frigfration humide pour 6viter l'assachement des produits. 

La creation d'une chaine de froid est essentielle car elle permet entre autre: 

* une meilleure conservation du produit 

* de regrouper les arrivages de plusieurs producteurs 

* d'attendre et de vendre le meilleurjour 

* de permettre des groupages pour des transports en commun donc de r6duire 

les cofits de transport. 

Tri,calibrage, emballage, contr6le sanitaire 

II faudrait pr~voir des centres communs de tri, de calibrage, d'emballage et de 

palettisation pour les producteurs trop petits pour poss~der leurs propres 

6quipements. De tels 6quipements etre afin dedevront ie plus simples possibles 

r~duire les cofits et d'assurer un entretien local. I! est possible aujourd'hui de se 

les procurer d'occasion et donc de les obtenir A peu de frais. Mr. Yves PIRLOT, 

de la CRESCENT BELGIUM, entre autre peut faire des offres A ce sujet. 

L'acquisition de ces dquipements devrait avoir la priorit6 sur rachat de v~hicules 

individuels. 
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L'emballage devra repondre exigencesaux du client (forme, presentation, couleur, 

marquage, aeration, solidit6, r6sistance A i'humiditd etc...). Le problame aujourd'hui 

est que Ia CIGB A Lom6 n'est pas concurrentielle par rapport A des concurrents 

ivoiriens ou mgme europeens. La difl'rence de prix peut depasser 25%. Ii faudrait 

voir si i'augmentation des exportations pourraient entrainer une augmentation des 

ventes et donc une diminution des cofits par carton. 

I! faudrait convaincre le producteur de l'importance de i'emballage et le rendre 

conscient de l'impact sur ses cofits. Trop de producteurs oublient ou negligent ce 

facteur dans ie calcul de leurs cofits. 

Le problme de i'emballage est largement illustrddans le film-videofaitA Bruxelles 

et A Paris. C'est un ctN qui a 6t0 trop neglig6 par les producteurs africains. 

Le Centre du Commerce International CNUCED/GATr A Genave distribue 

http:Imrpilhol.de
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gratuitement aux pays en voie de d~veloppement un manuel de 241 pages, en 

plusieurs langues, sur les emballages des fruits et legumes frais, MMit en 1988. 

Plusieurs exemplaires de ce manuel devraient etre disponibles A Lomb. 

Un mauvais emballage entraine des pertes lors du transport et de ]a manutention 

et r~duit skrieusement les possibilit~s de vente. 

La creation de marque, oi la vente sous des marques connues, est A 6tudier 

s~rieusement. La marque dolt etre une garantie de qualit6 constante. 

--- 0 

'1g 

TOP QUALITY EXOTICS i° / 

Cette qualitN devra faire l'objet d'un contr6le professionnel. Ce contr6le ainsi que 

le contr6le sanitairedevra etre soumis aux nouvelles normes communautaires apr~s 

1992 et aux exigences du march6. Ces derniires sont plus s6vares quesouvent 

les normes officielles qui ne demeurent que des minima.normes 
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II faudrat 6tablir un code d~finissant bien les critires de qualit6 et aucune 

deviation ne devra itre autoris~e. Une mauvaise cargaison d'un producteur porte 

souvent prejudice aux autres producteurs de la meme origine vendant sur le mime 

march6. 

STRUCTURES TRANSPORT 

Fret airien 

Les cofits du fret a~rien ont beaucoup augmentis et peuvent reprisenter le double 

ou m~me le triple de ceux du fret maritime. 

Les cofts de transport peuvent reprksenter de 30 A 100% du cofit du produit 

vendu A ih ferme (ex.: fret a6rien d6part Lom6: ananas AirAfrique 225 CFA le kg, 

Sabena 235 CFA. Prix A la vente C. et F. entre 450 et 550 par kg). 

Le fret a~rien ne devrait 8tre utilis6 que pour des produits dont le rapport prix de 

vente/poids est tras avantageux (par ex. haricots verts en hiver). 
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Fret maritime 

Le fret maritime est donc A prif~rer. 

Cependant les transports maritimes ne sont pas aisks et le port de Lom n'offre 

pas A Ilheure actuelle de situation satislaisute. 

Cette question devra itre 6tudi~e d'une mani~re approfondie. Que faire d'une Zone 

Franche si en mme temps on ne peut offrir des moyens de transport 

satisfaisants? 

Le port de Lom6 est surtout touch6 A la descente et peu A la monte. Le 

transporteur actuellement le plus rapide A partir de Lome diservant des ports 

europens, Anvers et Rotterdam (ports importants pour les fruits et l6gumes 

tropicaux), met environ 12 jours et n'a qu'une ou deux escales par mois. D'autres 

transporteurs mettent 25 jours, or pour les fruitset igumes ilfaudraitau maximum 

8 A 10 .ours avec des bateaux A chambres froides. Le port de Lom6 est surtout 

un port d'importation. Les importations en 1988 repr~sentaient 1.226.628 t. (dont 

457.000 t. en transit)contre seulement des exportations de 247.000 t. (dont 120.000 

t. en transit). 

Le fret maritime permet une augmentation des exportations mais cela exige des 

transports plus r~guliers et un traitement sp6cial des produits pour une meilleure 

conservation. Ii faudrait prvoir aussi des chargements rapides (maximum 12 A24 

h.) d'ob l'obligation de grouper les produits A I'ONAF et de les palettiser. Les quais 

et les iquipements tre adapt~s transport pai palettes et lesdevront au contr~Ies 

sanitaires ainsi que le traitement en douane devront itre imm~diats quelque soit 
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r'heure du jour. 

La cueillette des fruits en fonction de leur maturit6 devra atre faite en fonction du 

transport et de sa dur~e. La manutention devra 6tre faite d'apr~s les instructions 

donnees par le transporteur pour dini.iuer les pertes (avaries, vols). 

Les risques maritimes itant plus grands que les risques airiens pour de tels 

produits, il faudra prendre contact Rvec des courtiers d'assurance afin de comparer 

les risques aux prix des assurances. 

Une cooperation avec les producteurs Burkinab~s (pays enclave) et b~ninois (port 

de Cotonou plus cher quc Lom6) devrait avoir lieu. Cela exige cependant que 

Lomi puisse leur offrirun fret maritime rigulier, court et A bon march6. Cette 

cooperation serait binffique pour les producteurs togolais (voirfilm-video, interview 

du repr~sentant de la FLEX FASO de Ouagadougou ainsi que documents remis A 

la Robert R. Nathan lors de la mission) qui eux-m~me devront cooprer ensemble 

pour diminuer les cofits de transport (groupage). Une coop6ration entre les 

services des douanes de ces trois pays devrait etre instaur~e afin d'6viter des 

retards pr~judiciables. De tels retards signifient une augmentation des pertes et une 

augmentation des cofits de transport du fait de l'immobilisation prolongie du 

moyen de transport si tant est que le transporteur puisse attendre (!). 

En cas de groupage entre des producteurs de ces pays il faudrait pr~voir une 

instance impartialede contr6le au port de Lom6 pour la qualit6 (critares minima)et 

la s~curitk (contr6le sanitaire mais aussi contr6le policier pour iviter par ex. des 

transports frauduleux telle que la drogue. Ces services devront etre imm~diatement 

disponibles, afin d'6viter tout retard, A un centre de groupage par ex. A rONAF. 
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STRUCTURES DE SERVICES 

(assistance publique et priv~e) 

Le but principal de ma mission a t de former les producteurs et futurs 

exportateurs et de leur donner des conseils. La dure limite de cette mission et 

le refus de I'USAID/RRNA d'en ramener la dur6e A celle originellement propos~e 

par elles, c'est A dire 6 semaines (voir annexe), n'ont pas permis pas de r~diger 

un rapport plus d~taill. Ce rapport A ia charge de rauteur, fait en quatre jours, 

n'a donc pas la pr~tention de contenir des projets 6labor~s. I contient cependant 

des ides obtenues suite aux informations recueillies en Europe lors du tournage 

du film-vid~o et lors de mon s6jour au Togo. L'analyse et le suivi de ces ides 

devront en atre ussur6s par les experts de la RRNA/USAID et du Minist6re du 

Dveloppement Rural. 

Comiti dEtude et de Promotion des Exportations (CEPE) 

Une infrastructure de conseil et d'assistance aux producteurs devra etre mise sur 

pied. 

Ceci devra etre une des tfches principales du Comit6 d'Etude et de Promotions 

des Exportations des Produits Agricoles non-Traditionnel (CEPE). 

J'ai assist6 A une seance du CEPE. La plus grande partie de la s6ance fut prise 

par ia correction de lorthographe d'un rapport. II aurait W beaucoup plus 

rationnel de charger une ou deux personnes de cette tAche. 



45 
Les membres du CEPE se doivent de se donner des priorits. Leurs comptences, 

le peu de temps qu'ils disposent et l'urgence de leur mission font qu'ils ne peuvent 

pas s'occuper de travaux subalternes ou de travaux pouvant itre mieux realises par 

d'autres. 

I! est important que le CEPE, avec la competence qu'il reprisente, reste un organe 

d'echange de vue, de reflexions et de recommandations au secteur public. 

llfaudraitque chaque membre se rappelle que le problime essentiel nest pas un 

probl~me de production mais un problme de conimercialisation. La partie du film 

que j'ai fait dans la region de Kpalime montre bien qu'iI existe au Togo les terres 

et la competence pour produire ce que le marche demande.
 

Ce film devra 6tre montre le plus rapidement au CEPE.
 

Les recommandations et conseils contenus dans cette partie du rapport devront 

itre etudies en priorite sans trop attendre. La courte dure de ma mission n'a pas 

permis de proceder A des recnmmandations et des conseils plus klabores. Leur 

etude faite par le CEPE devrait permettre cette elaboration et ainsi d'en ameliorer 

leur valeur. 

Dans ce but une presentation des problnies lies ATogofruit serait essentielle. Ces 

probi~mes ont te cofteux pour le secteur public cornme le secteur prive. Ces 

couts doivent itre amortis dans la mesure du possible, et une maniare de le faire 

serait de proceder A une analyse de ces problimes afin que les erreurs du passe 

ne soient pas ripates. e but de I'analyse ne devrait pas etre n6gatif, c'est A dire 
de chercher A critiquer quelque chose ou quelqu'un, mais au contraire positif et 

dynamique, c'est A dire de se servir d'une mauvaise experience pour apprendre A 

iviter les faux pas dans le fbuur. 



46 
1l ne m'a pas W possible lors de mon skjour d'avoir d'information suffisante sur 

l'exprience Togofruit. 

Le CEPE ne devra pas perdre de vue que le but de son itude devrait etre de 

proposer des recommandations pratiques entrainant une am6lioration des revenus 

du secteur privi. Seule une telle amelioration permettrait une criation d'emplois, 

une diminution de probimes sociaux difficilespour l'Etatet une augmentation des 

revenus de ce dernier par l'imposition de ces revenus. 

A ce sujet il est important de se rappeler 'histoire de ia poule aux oeufs d'or. 

L'imposition devra itre telle qu'elle ne devra pas dicourager les producteurs. II 

faudra m~me encourager les investissements priv6s togolais et 6trangers. Ceci 

nicessite une fiscalit6 ni trop lourde, ni trop compliqu6e et en plus une garantie 

que les investisseurs r6cupireront les fonds investis. De cette maniare 6trangers 

et Togolais seront motives pour garder leur argent au Togo et A l'utiliser d'une 

maniare rentable. En contre-coup 'Etat aura l'avantage d'obtenir des recettes 

fiscales r~gulires. 

Le CEPE, form6 de repr~sentants du secteur public et du secteur priv6, devra aussi 

faire des recommandations amiliorant les rapports entre les deux secteurs. Le 

clivage entre les deux est une ph~nomane qui existe dans tous les pays. Personne 

n'y gagne. Les agents de la fonction publique doivent recevoir une formation leur 

faisant comprendre qu'ils sont au service du secteur priv6. La notion de service 

devra etre d~velopp~e par une action d'information appropri~e dans tous les 

services du secteur public. Ceci redonnerait confiance aux producteurs qui parfois 

voient dans le bureaucrate plus un frein ou une source de cofzt qL,'un service lui 

permettant d'amtliorer ses revenus. Or sans ces revenus il ne peut y avoir de 
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source de financement des services publics (!). 

Dans les pages A venir je m'attache A donner des conseils afin d'am~liorer Ia 

qualit6 des services des organes publics et privds pour les exportateurs. 

Direction du Commerce Extirieur 

La Direction du Commerce Ext~rieur est repr~sent& au CEPE. D'apris le decret 

no. 80-184 /PR/MCT elle a deux divisions dont le niveau des comp~tences devra 

etre rehausse A celui des besoins futurs du pays entre autre en ce qui concerne 

rexportation de produits agricoles. 

Ii s'agit : 

* de IaDivision import-export qui devra avoir un expert dynamique et competent 

en exportation 

* de la Division des n~gociations internationales. 

A ce sujet j'ai renouvell6 une proposition de s~minaire sur les contrats 

internationaux faite en juillet 1988. Cette proposition a W remise aux bons soins 

de IaChambre de Commerce de Lom6 A ]a fin de ma mission (voir annexe). Un 

tel s~minaire devra 6tre essentiellement pratique et regrouper aussi bien des 

repr~sentants du secteur public comme du secteur priv6. Ilest en effet important 
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que le maximum de gens puissent en bindficier et que l'on ne se limitepas qu'aux 

produits agricoles. La presence des cadres du secteur public est importante i 

deux points de vue. D'une part l'autorit6 publique togolaise la partie laest encore 

plus importante dans les contrats inernationaux passes avec le Togo. D'autre part, 

dans le cadre d'une politique dynamique de privatisation, ii est essentiel que les 

cadres du secteur public aient une bonne connaissance du secteur priv6 croissant 

et de ses besoins. Is ne doivent pas itre une "caste" s~pare isoie dans une 

"tour d'ivoire" mais des collaborateurs actifs au service du secteur priv6. 

Le niveau de tels collaborateurs devra etre 6gale et mime de preference sup~rieur 

A ceux du secteur priv6. Cela exigera que leurs r~num~rations soient rajust~es. 

Les recettes de l'Etat 6taient ce qu'elles sont, ii faudra pr~yoir des recettes 

suppl~mentaires. Ceci m'amane A faire les propositions suivantes en cas de 

creation d'un Centre du Commerce Extrieur. 

Centre du Commerce Exrieur 

Comme je l'ai dit auparavant je nai malheureusement pu recevoir ni les documents 

concernant ]a premiere proprosition de creation d'un tel centre ni les termes de 

rdf~rence proposes par la SOTED en vue d'une nouvelle proposition. 

C'est donc en raison de I'absence de connaissance de ces documents que je dois 

me iimiterA donner des conseils restreints. Du fait de mes tAches et de mon 

engagement au Conseil Norvygiern de rExportation, organe similairej'aurai pu ici 

apporter une assistance beaucoup plh.s large et plus approfondie. Le Gouvernement 

togolais devrait demander le financement d'une expertise au Centre du Commerce 

International, CNUCED/GATr A Genave (Palals des Nations, 1211 GENEVE 10, 

SUISSE). 
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Le Centre du Commerce Ext~rieur devrait 8tre semi-public et avoir une rdelle 

ind~pendance d'action tout en relevant juridique d'un ministare de tutelie. Le 

ministare devra etre responsable des lignes directrices en collaboration avec des 

repr~sentants du secteur priv6. Une solution serait alors de crier une sorte de 

conseil d'administration, ou une assembl&e g~nirale, repr~sentant le secteur priv6 

et les ministares concern~s (plan, commerce, industrie, agriculture par ex.) A parts 

kgales avec en plus plus un president qui devrait etre le Ministre de tutelle. 

Les employ6s du Centre, y compris son Directeur G~nral, devront avoir une 

formation thiorique et pratique du commerce international. L'aspect pratique devra 

pr~dominer dans l'6valuation des comp~tences des candidats. Ceci veut dire qu'il 

faudra vraissemblablement rechercher des candidats principalement dans le secteur 

priv6. Un tel conseil devra apporter une assistance concrete aux exportateurs et 

dans ce but une "Mama Benz" ayant fait ses preuves, peut avoir plus de valeur 

qu'un docteur agr~g6 en droit commercial n'ayant jamais quitt6 les bancs de sa 

facult6. 

Le Centre devrait avoir des comp~tences commerciales, techniques et juridiques. 

Sa hi~rarchie devrait etre simple afin de permettre ia souplesse n~cessaire pour son 

travail,c'est Adire comprendre un Directeur Gn~ral et directement en dessous de 

iui des conseillers sans interm~liaires, en liaison direct avec les exportateurs. 

Les ambassades et consulats togolais devront collaborer itroitement avec ces 

conseillers qui A i'1tranger devraient avoir droit au passeport de service leur 

garantissant l'assistance des organismes publics 6trangers. Ceci pourrait itre fort 

utile dans certains pays, comme les pays socialistes ou les pays en voie de 
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utile dans certains pays, comme les pays socialistes ou les pays en voie de 

developpement. Cela leur donnerait aussi un statut particulier en tant que 

representants des interits iconomiques togolais A i'exterieur. 

Le rble traditionnel des ambassades et consulats tend dans beaucoup de pays A 

s'estomper au d'ma nouveau, celuiprofit r6le de representer les interets 

6conomiques du pays et d'assister activement tout personnes participant A ]a 

protection et l'am6lioration de ceux-ci, y compris les representants des societis 

privies. 

Les recettes du centre devront principalement 6tre des recittes publiques 

auxquelles se rejouterait une participation du secteur priv6. La part de cette 

derni~re devra etre proportionnelle et directement lie A l'assistance offerte aux 

exportateurs. Ainsi, si les services de base, n'exigeant pas un travailsp~cifique 

prenant peu de temps, devront 6tre gratuits pour encourager et former les 

exportateurs, les services specifiques A tel ou tel entreprise devront etre payants.
 

Comme services specifiques j'entends par exemple des etudes 
 de march6, la 

redaction d'un contrat, l'assistance lors de negociations, I'assistance linguistique. 

Cette distinction existe dans des organismes tels que le Centre Francais du 

Commerce Extirieurou le Conseil Norvegien de I'Exportation. Les services payants 

presentent de tras serieux avantages: 

* eviter l'affluxet l'abus de demandes peu serieuses, mal fondues ou dont le suivi 

est incertain, 

* montrer au Centre quelles priorit~s il devrait s'imposer en fonction des besoins 

des exportateurs, 

* permettre A i'exportateur d'exiger un rksultat en fonction du prix qu'il paye, 

* obtenir des recettes motivantes pour les conseillers. 
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Le salaire des conseillers devrait etre composi d'une base fixe minimumet d'une 

variable (supplement individuel) fonction des services payants exc~cut~s au cours 

de 'ann~e afin de les motiver et de redonner conflance aux producteurs. 

Le Centre devra poss~ler un service de documentation pratique A ]a libre 

disposition des exportateurs, du secteur public et des 6tudiants. Dans c' dernier 

cas il faudrait cependant 6viter une trop grande affluence. Ce service ne doit pas 

devenir une succursale de bibliothque d'universit6. En cas d'affluence i'entr~e au 

service devra tre r~servye aux 6tudiants faisant par exemple un m6moire ou un 

rapport sur les exportations. Les expurtateurs devront toujours avoir Ia priorit6. Le 

service de documentation devra se procurer le plus rapidement, entre autre, les 

manuels gratuits fournis par le Centre du Commerce International A Gen6ve. 

Parlant d'exportation de produits agricoles, le service de documentation devra 

recevoir entre autre Ia bulletin du COLEACP sur les conditions et les prix sur les 

diffTrents marches. 

I faudrait 6viter une dualit6 ou une concurrence infructueuse avex le service de 

documentation de ]a Chambre de Commerce de Lom6. 

Chambre de Commerce 

Une cooperation tr~s itroite entre le Centre et Ia Chambre de Commerce devrait 

s'imposer. 

La presence dans les memes locaux des deux institutions pr~senterait un avantage 
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des services communs: Centre de documentation, telex, t~lcopieur, bulletin 

d'information etc..., et de mieux les rentabiliser. 

Assistance Internationale publique 

Dans le but de financer des s~minaires et d'obtenir des informations, des contacts 

plus 6troits devront 6tre 6tablis avec par exemple: 

Aide Multilatirale: 

- PNUD A Lom6, conseiller regional 6conomique pour le Benin, Togo et Nigiria. 

M. RAZAFINDRAKOTO qui avait ce poste en 1988 avwit mime accept6 le principe 

du financement d'un s~minaire sur les contrats d'exportation A Lomb. Jusqu'A 

present aucune demande ne lui est parvenue. 

- Centre du Commerce International (CNUCED) A Gen~ve. 

- Centre sur les Soci6tes Transnatiopnales de 'ONU qui en 1988 aurait aussi pu 

financer un siminaire au Togo sur les Contrats internationaux. Ce centre peut aussi 

financer rassistance dexperts en nigociation internationale. 

- Banque Mondiale. Les membres de CEPE doivent savoir que tout projet devant 

etre financ6 par la banque doit e^tre inscrit dans le Programme d'Ajustement 

Structurel (PAS). 

- International Institute of Tropical Agriculture (USA). 
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- International Institute of Tropical Agriculture (USA). 

- COLEACP qui, entre autre, propose des stages de formation pratique. 

Qu'il s'agisse de formation de cadres ou d'information, ii faut absolument kviter les 

c6t~s trop thriques. Trop d'organismes proposent des s~minaires de 

d6veloppement dont ilressort peu de chose du faitque i'aspect pragmatique nest 

pas dominant. LAfrique n'a eu jusqu'ici que trop de tels s6minaires. Le type de 

conference dont a besoin le Togo est ia type des conferences du COLEACP obJ les 

participants peuvent directement appliquer/utiliser les conseils/renseignements 

obtenus. 

Aide Bilat~rale: 

Des organismes tel que l'USAID aux USA, ]a NORIMPOD en Norv~ge et IMPOD 

en Suede peuvent apporter/am~liorer leur aide. 

Un des probl~mes li A I'aide internationale publique est que celle-ci trop souvent 

ne r~pond pas aux critires de productivit6 et de rendement, d' lasticit, de facilit6 

d'adaptation et de dynamisme qui s'imposent Aceux qui ont besoin de cette aide. 

Cela peut mime aller tras loin. L'aide gratuite au d~veloppement a dans certains 

cas W ia source de pertes financiares ou d'augmentation des cofits de celui qui 

en a bindfici~e. Ainsi certains conseils gratuits peuvent s'avrer chers pour ]a 

personne conseille alors que le conseiller n'a aucun risque. 

Si rUSAID par exemple veut favoriser viritablement ia privatisation du secteur 
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publique ilfaudraitqu'elle s'attache plus A utiliserdes moyens et les hommes dont 

la productivit6 et les rendements repondent aux normes du secteur privi. Cela 

exigera qu'elle revoit ses procedures administratives et financiares, qu'elle paye la 

competence le prixqu'elle cofite et qu'elle donne A un projet les moyens mat6riels 

et financiers pour arriver A un r~sultat professionnellement satisfaisant. 

"Professionnellement satisfaisant" signifie qu'un tel r~sultat pourrait aussi tre 

accept6 dans le secteur priv6. 

Il est important que les organismes d'aide fassent preuve de plus d'6lasticit6, de 

facilit6 d'adaptation et de dynamisme afin de servir de modale aux entreprises et 

personnes qu'ils aident et conseillent. Ceci les rendrait plus cridibles et 

encouragerait le secteur priv6. 

Cette n~cessit6 m'a dt6 parfaitement d~montr~e une fois de plus lors de cette 

mission. Le secteur priv6 togolais, comme du reste les soci~t~s 6trangires 

contact~es, a montr6 beaucoup plus de souplesse, d'esprit d'adaptation et de 

rapiditg de d~cision que les organismes d'aide rencontres du fait qu'il soit plus 

soumis A l'obtention de r~sultats concrets qu'A I'application de ragles de principe. 

Aspect positif A noter. L'assistance qui m'a W apporte par leb fonctionnaires 

togolais pour accomplir ma mission a itt plus dynamique et oriente vers des 

r~sultats que celles des organismes d'aide. J'ai dejA eu l'occasion de constater la 

qualit6 (competence professionnelle, ponctualit6, travail hors des heures de bureau, 

suivi etc...) d'une telle assistance, il y a exactement un an lors d'une tude des 

possibilit~s de plantation d'eucalyptus. Je ne sais pas si ceci est g~n~ral dans 

I'administration togolaise (ce serait trop beau!), mais cela m~rite d'etre soulign6 

dans un tel rapport afin que cela puisse servir d'exemples pour d'autres 



55 

fonctionnaires. 

Les organismes tels que le COLEACP, ia NORIMPOD et rIMPOD ont l'avantage 

d'itre directement orient.s veis I'assistance aux exportateurs des pays en vole de 

d~veloppement d~sirant vendre A des acheteurs dans les pays industriels. Ils 

possdent donc une expertise que ne possdent pas forc~ment des organismes 

gnraux. Le Togo devrait pouvoir tirer avantage d'une telle expertise (Voir film­

video, interviews avec les repr~sentants de la NORIMPOD et du COLEACP). 

Assistance internationale priv& 

11 existe des gens qui se sont specialists dans le commerce des produits tropicaux 

comme le montre mon film. 

Souvent l'utilisation de ces sp6cialistes, bien que chore A Iheure, s'avare itre plus 

rentable que d'utiliser des personnes locales non-sp~cialistes. Je'ne prendrai 

qu'un exemple pour illustrer cette affirmation. Ilexiste aujourd'hui des calibreuses 

neuves et compliqu~es et chores. diminuerles cofitsAfinde et d'6viter les risques 

d'achat de machines mal adapt6es aux besoins il faudrait envisager d'utiliser un 

tel spkcialiste afin de trouver les machines ad6quates et de preference d'occasion. 

Seul un te; spkialiste saurait oh trouver de telles machines (dans quel pays, dans 

quelle socitY, A quel prix ?). 

I ne faut pas non plus n~gliger certaines comp~tences locales. L'intervention de 

Mine A. KONATE (SOCOBENIN) A la confrence du 31 octobre 89 A la Chambre 

de Commerce de Lom6 montra que les vendeuses togolaises, bien qu'ayant une 

scolaritA restreinte, ont parfois un sens du commerce plus d~velopp6 que certains 
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universitaires. Cela vaut ]a peine d'6couter leurs conseils. 

Voir A ce sujet la partie du film-video fait au march6 Marox. Si j'avais plus deeu 

temps, j'aurai souhait6 aussi interviewer des vendeuses travaillant sur de grosses 

quantitis. 

Formation des cadres fuiturs 

Ce n'est pas par hazard que j'ai fait une conference pour le corps professoral et 

les 6tudiants, bien que celle-ci n'ktait pas pr~vue A mon programme. La formation 

technique et universitaire doit itre modifie dans l'optique de ia politique de 

privatisation. Cette formation devrait 6tre moins thorique et plus pratique afin de 

mieux preparer les ,tudiants A la vie active dans un pays africain aux d6bouch~s 

restreints. 
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CONCLUSICN 

IUsemble bien que la privatisation do secteur public poisse amfliorer les conditions 

6conomiques d'un pays tel que ie Togo. Ceci est vrai aussi pour l'agriculture obi 

l'int&ressement individuel aurait un impact collectif entre autre par la creation 
d'emplois et de meilleures recettes fiscales puisqu'il existe on marchf pour certains 

pioduits agricoles dexportation t que ceux-ci peuvent tre cultiv~s an Togo. 

Ceci exigerait an effort reel aussi bien do secteur public do pays concern6 que des 

organismes extirieurs d'aide an d~veloppement. Ces derniers devront faire preuve 

de plus de souplesse, de dynamisme, et remplirdes conditions de productivitE et 

de rendemenI pouvant servir d'exemple t par IAencourager le secteur privf_ 
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ANNEXES
 



ACTIVITITES EFFECTUEES
 

61/63
 

mission du Dr. RIGAULT
 

par ordre 	chronologicie
 

22/8/89 : Oslo, Ministre Yao Pali ICHALLA
 

Pr6sentation de la mission, change de vue
 

8 et 9/9/89 : Oslo, Pr4paration et interview , film de Mme BURUM commergante 

18/9/89 	 : Oslo, Mr. AAGE ROED, NORIMPOD 

Pr~sentation des organismes publicsd'aides aux exportations
 

en provenance des P.V.D. - Film.
 

D~part pour Bruxelles
 

19 et 20/9/89 : Bruxelles Mr. Yves PIRLOT, Dir. de CRESCENT BELGIUM
 
Interview 
et film.
 

25,26 et 27/9/1989 : Paris. Mr. 	Philippe BARDET, COLEACP
 

Mine. Gis~le LAGUEYRIE, P.D.G. des itablissements
 

LEGUEYRIE
 

Interview et film sur RUNGIS.
 
7,8 et 9/10/89 : Oslo . Montage du film
 

17/10/89 : Oslo . Nouvelle rencontre avec NORIMPOD. 

18/10/89 : D4part d'Oslo pour Lore4
 

19/10/89 : Lom4
 

1) * Mr. Dennis E. PANTHER, consultant USAID. Pr6sentation 

2) * Mr. Mark WENTLING, repr4sentant USAID " 
3) * Mr. Missiham-Tchou HOUYENGAH,Ing4nieur Principal d'Agriculture 

M.D.R. S~ance de Travail
 
* Mr. Louis LUNG conomiste (R.R. Nathan) 

* hr. Richard C. ROW ( 	 o 

4) 	* Mr. Biova Soumi PENNANEACH, Directeur de Cabinet M.D.R.
 
Pr4sentation
 

5) 
* Mr. APPOH Kodzo Mensah, Directeur du commerce ext4rieur, MCT
 
Sance de travail
 

6) * Mr. Yacoubou GAOU, directeur du commerce exterieur, MCT
 
S'ance de travail
 

7) 	* Mr. Djahlin BROOHM, secr4taire adjoint, Chambre de Commerce
 

pr4paration technique de la conference du 31 Octobre.­



20/10/89 : 64 

1) tonf4rence, s4ance de travail du Comit4 pour l'Etude et de la Promo­

tion des Exportations des vivriers et des Produits Agricoles non-traditionnels
 

(CEPE).. Information - conseil par le Dr. RIGAULT.
 

2) Presentation du film A l'USAID. 

3) Mr. Emmanuel E. MBI, Repr'sentant Resident, Banque Mondiale - presentation 

change d'information 

4) Fonds danois pour l'industrialisation des pays en developpement (IFU) 

Information. 

21/10/89
 

Pr4paration de film au Togo
 

22/10/89
 

Repos 

23/10/89
 

1) * USAID 

Information, questions techniques 

2) * Mr. Loumonvi FOMBO, Directeur du Projet ananas 

Echange d'information sur le projet 
3) * Mr. Jean Mathias LE REST, directeur comercial Togo-Frigos 

Information concernant les capacit4s de chambres froides au Togo 
4) * Mr. Tchabour4 GOGUE, Vice-recteur de l'Universit4 du B~nin 

Pr4paration d'une conf4rence pour l'Universit4.
 
5) * Mr. Hubert GOUTAY, directeur des 6tablissements DUCROS 

Informations concernant cultures d'exportation et coop6ration indus­

trielle europ4enne.
 

6) * Mr. Kossi R. PAASS, Directeur G4n4ral B.I.A.O.
 

Information concernant secteur bancaire et production, exportation 

agricole.
 

7) * Mr. Kossi DOUGBA, directeur, actionnaire de CEREKEM 

Information concernant coopration producteur, acheteurs de produits 

agricoles d'exportation.
 

24/10/89
 

1) Visite et film du Projet ananas ' Nots4 avec Mr. FOMBO 

2) Visite de CEREKEM avec Mr. Christian C. JACOBSEN. 
3) * Mr. Koukou HADZI, Technicien, Office National des Abattoirs et Frigo­

rifiques (O.N.A.F.)
 

Interview et film sur les possibilit4s de chambres froides au Togo.
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1) * Mr. Tsomekpo A. AZIAKONOU, G6rant, St6 Fololo-Togo S.A.R.L. 

Information, Conseils 

2) * Mr. Tor KJELSAAS (Scancem/Cimtogo) et Mr. PENNANEACH, 

Informations 

3) * Mr. Yao Agbo-N'd4 HOUNOUVI, dir. BOAD 

Informations 

4) Conf6rence pour les agents du secteur public (Voir liste des participants) 

Pr~sentation du film - Exportation de produits exotiques et du film sur 
le projet ananas faits par le Dr. RIGAULT. 

Dbats et informations, conseils.
 

26/10/89
 

1) Film : les vendeuses du March4 Marox : prix et provenance des fruits
 

et 16gumes togolais
 

2) Mme A. KONATE , dir., SOCOBENIN 

27/10/89 

1) * Mr. Christian GARCIAS, Conseiller technique M.D.R. 

Informations. 

2) * Mr. Koffi AGOGNO , Directeur G4n6ral, ODEF 

Informations 

3) * Mr. Broohm 

questions techniques pour la conf4rence 

28 et 29/10/89 : Voyage dans la r6gion de Kpalim6(425 km.)Film, echange d'informa­

tions, information, conseils(productions de fruits et 1gumes tropicaux exoti­

ques et produits europ4ens de contre saisoi.
 

1) * Mr. Komi Ap41'te NYUIADZI, Secretaire gen4ral, Association Villages 

Entreprises 

2) * Mr. Guy et Mr. Jean Loup HUNLEDE, ferme B4thania. 

3) * Mr. Nyat4f4 ADZAFUI , Agronome en retraite ayant travail14 pour 

Togofruit. 
4) * Mr. Bjorn HOISTAD" Conse.iller Agence norv~gienne de d4veloppement en 

courte mission aux Ghana, Togo, B~nin. 



6630/10/89 : 

1) * Mr. Akou4t6 Avol&lhh SITMI, dir., 
et Mr. P4o-gali ALLAGLO, Chef division
 

M.C.T.
 
Demande de document concernant la Direction du Commerce ext4rieur(d4cret, arret), modifications du code des investissements et du code g~n~ral

des Imp6ts en date du 27/10/89 (r4f. La Nouvelle Marche du 28 Octobre) et leCentre Togolais du Commerce Ext4rieur ainsi que les termes de r4f4rence faits par 
la SOTED.
 

2) * Mr. BROOHM 

Questions techniques pour la conf4rence

3) * Mr. Esso BATCHASSI, Directeur 
Gn4ral et Mr. HADZI 

Interview et nouveau film sur I'ONAF.4) * Mr. Abotchi Nomessi Comlan AFOTOU, Directeur Gn4ral, Cartonnerie
 
"tImprimerie 
 G4nerale du B4nin (CIGB)

1Information concernant les emballages au Togo.
 

5) Conf4rence 
 la facult4 de droit (3 heures) sur les contrats d'exportations
et la privatisation pour le corps professoral et les 4tudiants en derni~re ann4e
 
des matires suivantes
 

I' droit, 4conomie et agriculture­
iLa 
majorit4 des participants provenait de la facult4 de droit.
 

Sous la direction de Mr. le doyen M~y~ba POCANAM.
 

-, 31/10/89 : Toute la journ4e
 

Conf4rence aila chambre de commerce sur la privatisation et l'exportation

de fruits et lgumes tropicaux et de contre saison.
 
Voir programme 

Pr4sentation du film, debat, informations, conseils, interviews 
 la Radio­
t4l4vision.
 

1/11/89 :
 

1) * Mr. HOISTAD 

Information
 

2) 
 * Mr. Andre VALLAIS, Dir., B.T.C.I.
 
Informaticxis concernant secteur bancaire
 



3) * 	 Mlle Yolande GNROFOUN , 4tudiante 67 

Coriseils pour une maitrise de droit sur le sujet
 
"privatisation et exportation de 
fruits et lgumes du Togo" Une appro­
che pratique multi-disciplinaire (droit, commerce et 4conomie). 

4) * 	 Mr. Tossah GNROFOUN
 

Ancien ministre du MDR, agriculteur-exploitant
 

Echange d'informations et information/conseils.
 

2/11/89 : D6part pour le B6nin 12 H 30.
 

3/11/89 : Information concernant problHmes et solutions secondaires et possibilit6
 
de production et de regroupement avec le Togo 

1) * 	 Mr. Jean-Marie PETIT, Ing4nieur agro-enseignant h l'Universit6 Populaire 

du BEnin.
 

2) * Mr. Th4ophile AHOUANSOU, ancien directeur du CARDER-Atlantique.
 

5/11/89 : Repos
 

6/11/89 :
 

1) S4minaire sur les espaces c4rialiers r4gionaux en Afrique de 1'Ouest 
 Parti­
cipation l'ouverture
 

2) * 
Mr. Koffi SASSOU, Dir., Agence Centrale Togo - Montage de film
 

3) * Mme Cath4rine GUICHARD, Secr4taire g4n4rale, COLEACP-


Information.
 

7/11/89 : Conf4rence du COLEACP
 

8/11/89 :
 

1) Conf4rence du COLEACP
 

2) Interview /film de
 
" Mr. N'Koumo MOBIO, Pr4sident du COLEACP : 
Opinion sur les possibilit~s
 

au Togo.
 

" 
Mne Cath6rine GUICHARD, secrdtaire g4n~rale du COLEACP : Conseil sur les
 
produits frais ayant un march4 en Europe et sur les produits pour 1'indus­
trie agro-alimentaire (n4gatif). 

" 
Mr. Mohamed MALINKE , dir., Fruitema au Mali 

Opinion sur les organismes d aide aux importateurs '-*s4e sur son experience 
avec IMPOD (Surde) et NORIMPOr) (Norvge). 
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ANNEXE 2
SOMMAIRE 


Date : 25/10/89
 

Lieu Salle de Confirence de la Caisse Nationale de Cr6dit Agri­

cole & Lom6.
 

SBJet I Prisentation de films video sur lea possibilit6s d'exporta­

tion des produits agricoles non Traditionnels en Europe
 

(Norvyage, Belgique, France).
 

Debats avec le responsables du inistire de D6veloppement
 

Rural charges de la recherche, de la formation, de 1'organi­

sation des producteurs et de cridit.
 

Prisidence de a6ance t
 

MM. ASSIONGBO K. Directeur G6nral du D~veloppement Rural 

HOUYENGAH M.T. Conseiller du Cabinet du Hinistire du 

Diveloppement Rural. 

( NOM ET PRENOMS TITRE SERVICES ) 
L -------------------- ----------------------------- --------------------- )

( ASSIONGBO K. a Directeur Ginral du D6- : ) 
veloppement Rural M. D. R.
 

CHEAKA A. Touri Chef Division F6dagogie . D.E.F.A. Lom6 ) 

( : Rurale ) 

( BALOUBADJO N'KPADA : Chef Division Coopiration : MDR/DGDR/DCV/DCM ) 
: Mutualit6 DGDR/DCV ) 

Yakpo a Responsable Rigional de TOGOGRAIN 
(( :a Togograin R6g. Maritime )) 
( FOMBO Loumonvi a Directeur a Projet Ananas ) 

( ROW Richard : Conseiller Technique a M.D.9. )( a a ) 
( RARCADENT Philippe : Expert du B.I.T. : Division Coop6ra- )( = = ,iona) et Mutualit6.)
( $). 

Louis LUNG 
 Economiste 
 D.E.S.A.
 

RAI4ANOU Edem A. Direction des Etudes 
 C.N.C.A.
 

AKOEGNON Djagnikpo D.RoA. D.R.A. ) 
ALLAGLO P~o-Gali a Chef Division H.C.M T. 

des Echanges a D 
p HOUYENGAH Missiham-Tchou $ Cabinet a M.D°R. 
) Didier RIGAULT a Conseiller juridique a Conseil Norvigien) 

i en exportation a de l'exportation ) 
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ANNEXE 3
 

QUOTIDIEN TOGOLAIS D'INFORMATION

LA NOUVELLE MARCHE
 
DONE K.FAD8 AZOLI YEYE 

PRIX 30 FRANCS Jeudl I Noemhre I}M9 

AU COURS D'UNE JOURNEE DE REFLEXION
 
MARDI ALA CHAMBRE BE COMMERCE ALOME
 

Les operateurs 6conomiques sensibilisds a
la question de la promotion do I'exportation

des prodults vivriers du Togo
 

Une ;oume d'informa- &rouemardi darnier I la et destion et de riflexion sur la Chambre de Transports avec laCbmmerce collaboration de )a CCAITpromotion des exportations d'Agriculture et d'Indus- et de rUSAID, cette ren­ds vivriers et des produits trie du Togo (CCAIT) A contre aregoupd des direc­anricoles non traditionnels Lomn. Organise(fruits, par les teurs de socias et des ca-IWgumes, 4pices, ministar.s du Deloppe- dres d'entreprises. Ius antfleurs, corales, etc...) s'est ment rurl et duGommerce uite P. 7 

Les opiraleurs fconorniques sulvant un exposk sur les moyens de promouvoir

Iexporfalion de nos prodults vivriers
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Jaurnde de r flexion 5 la Chambre
 
Suite de la premiire page 

eu Aicouter deux exposs ; 
run portantsurla politique
du gouvernement togolais 
en matiire de libiralisation 
et de promotion des expor-
tations des vivriers et des 
produits agricoles non tra-
ditionnels, l'autre faisant le 
point des travaux du Co-
mitdd'Etudesc tdcPromo-
tion des Exportations de vi-
vriers et de produits
apricoles non traditionnels 
(CEPE) cr6 recemment 
dans le but de mcar une 
profonde riflexion sur Ia 
promotion des exportations
de ces produits et de faire 
des recommandations me-
nant A des actions 
concrites. 

de Commerce 
A l'ouverture de In ren-

contre, M. Biova Soumi 
Pennaneach, directeur de 
cabinet du ministre du Di-
veloppement rural, a rap-
pelk aux participants les di-
verses mesures prises par le 
gouvernement pour attein-
cde aujourd'hu rautosuffi-
sance alimentaire et la di-
versification de Ia 
production agicole. 

Er Ia matire, des risul-
tats probants ont 6ti obte-
nus. -Le pays digage des 
srplus pour lesquels des di-
bouchis doi'ent itre recher-
chis ,,a soulign6 M. Pen-
naneach qui a par Ia suite 
prevnu que si ces surplus
n'Ctaicnt pas icoulis, le 
processus de drveloppe-

susceptibles d'etre plac6 
sur les marches extirieurs. 
Selon l'orateur, cette 

nouvelle vole a pour objec­
tif de maintenir non seule­
ment un certain iquilibre 
entre les importations et les 
exportations, mais aussi et 
surtout de p~renniser rau­
tosuffisance alimentaire. 
Aussi, a-t-il vudanslaren­
contre un forum et un cadre 
idal d'6changes ,tde ri­
flexions devant aider Aap­
prihender les probl6mes
relatifs Acette nouvelle si­
tuation. M. Pennanech a 
enfin exhortt les partici­
pants 5 tout mettre en 
ruvre pour faire de cette 
joumre une r6ussite totale. 

MM. Mark Wentling et 

Le direcleur de cabinet du ministre du Diveloppement
rural, M. Pennaneach (au milieu) ouvrant lijournie de 

Les participants i Ia ren-
contre ont igalement pris
connaissance du compte
rendu d'un voyage d'tudes 
effectui i Bruxelles et a 
Rungis (France) par le D' 
Didier Rigault, auxeurd'un 
livre deconseilsauxexpor-
tateurs africains. Prisenti 
sous a forme d'un film, cc 
rapport fait d'entretiensen-
tre le D' Rigault et les prin-
cipaux importateurs de 
produits africeins aboutit i 
des cmarches et directives 
qu'iI convient d'observer 
pour reussir une ptntra-
tion des marcl~s euro-
pens. 

riflexion 
ment agricole engagi pour
p~ienniser notre autosuffi-
sance alimentaire risque de 
connaitre des problimes; 
cec, en raison de la n-
ventc des prod,_,its qui en-
gendrera I d6si--,6ressc-
ment de nos braves 
paysans. 


Le directeur de cabinet 
du ministre du DCvloppe-
ment rural apar ailleursex-
pose Ia nouvelle donne qui 
pr~vaut et qui consiste 
aujoud'hui Adipas.er le ca-
dre limiti des produits de 
rente traditionnels et d'ou-
vrir la voir i tous les pro­
duits d'origine v~g6tale 

Kokou Seddoh, respective-. 
ment reprisentant de rU--
SAID et secretaire gen6ral:
de 1a CCAIT sont aussi in-, 
tervenus pour souligner" 
que notre pays recile d'iI-: 
ments favorablet, a'expor-!
tationdes produitsvivriers.' 
Ainsi, M. Seddoh a inscrit 
In rencontre dans le cadre, 
de In Campagne it Consom­
me=.produirs togolai. ,"y-­
inumeri les diverses di­
marches effcctuies par Ia 
CCAITpour promouvoir 
les initiatives privies en 
matiire d'exportation. 

TitE ATTIKOSSIE 

http:dipas.er
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ANNEXE 4
 

PARTICIPANTS JOURNEE D'INFORATION : Exportation des vivriers
 

Chambre de Commerce, le 31.10.89
 

Louis LONG 

ADIBOLO Yawo 


BAZOUBADJO N'kpada 

GAOU Yacoubou 


LAMBONI Mindi 


FIDEGNON-EDOH Komi 


AGANAKOU Gagno 


KUEVI Did K. 


GNROFOUN Afiavi N. 


AGBODJAN Labitd 


HADZI Kokou 


SITTI A. Nawouss6 


AKOUETE Koffi 


ALPHONSE Z. ADOKO 


ALOWA Alassan 


KONATE Awa 


JACOBSEN Carl Christian 


NARAND Yves 


KEZIRE Izotou 


SASSOU Koffi 


LAWSON Boivi & WEI 


ODAYE Koffi 


DJRAMEDO Datd 


BOCCOVI Ayitdvi Beny 


TEKO-FOLLY Kud 


IBRAHIM Abileigny 


Dr. DOTSE Fantodji 


TOGO K.N. Dodzi 


OURO-AGORO Ratdi 
GARCIA Christian 

SITTI Akoudt6 


FOMBO Loumonvi 


KOSSI Mawuina 


AFEANUKU S. KoKuvi N. 


TRENU awuena 


AZIAKONOU A. Tsomekpo 


SITTI-HADJE Ayitd 


BILIWA Alona 


AGBEGNON Assou 


TEKO Ayabavi 

CHEN Tian Liow 

USAID 


DESA 


Min. Diveloppement Rural 


Min. du Commerce 


Min. Ddveloppement Rural DGDR 


CONEKO (limited) 


Consultant Industriel 


Etudiante FDD III 


Etudiante FDD III 

o
Comiti Promot
 des Exp. Vivriers 


ONAF 


ETS. AGEFROID 


CIMAO 


ETS. WALDE 


Groupement de Kabold 
 o 
n 13 


SOCOBENIN 


CEREKEM EXOTIC TOGO SA 


SECHI Agri 


DRDR/RC 


Agence Centrale Togo 


SINTO 


Groupement NOVIWOWO Idao 


Fleurs des Tropiques 


Fleurs des Tropiques 


ETS. AGRIPROMO 


EAU AFRIQUE 


STE. EAU AFRIQUE SA 


EAU AFRIQUE 


SOGIE-TRANS SARL 
CT/cab/HDR 

Direct0 Commerce Ext. 


PROJET ANANAS 


ENTREPRISE EGEC 


ETS. Co. OLDENBURO 


Ingdnieur Agro-dconomiste 


STE. FOLOLO - TOGO 


O.G.T. 


PROTECTION DES VEGETAUX' 


GALERIE AFRICAINE TOGOFLORE 


AGRIPRONO 

ETONARI 


BP. 852 LOME
 

BP. 341 LOME 

BP. 80217 LONE 

BP. 383 LOME 

BP. 341 LOME 

BP. 61899 -Tdl. 21.54.50 

BP. 20006 LONE 

BP. 2700 LONE 

BP. 1548 - Tel. 21.13.49 

Nia. du Plan et des Nines LOME 

BP. 9105 LONE 

BP. 60292 - T6l. 21.18.15 

BP. 1365 - T6l. 21.20.28
 

BP. 12625 - T6l. 21.18.25
 

Rdgion Centrale Sokodd Tchamba
 

BP. 3136 LONE
 

BP. 2296 LONE
 

BP. 454 LONE
 

BP. 86 Sokodd
 

BP. 1246 LONE
 

BP. 20010 - Tel. 21.1724
 

Trdsorier Adjoint Prefect. Amou
 

BP. 12483 - T61. 21.20.94 LOME
 

BP. 12483 - Tdl. 21.20.94 LONE
 

BP. 7717 LONE
 

BP. 7290 LOME
 

BP. 7290 - T6l. 21.51.18
 

BP. 7290
 

BP. 4916 LONE 
BP- 385 - Tdl. 21.38.01 
BP.383 - Tdl. 21.09.09/29.7 

BP. 3292 - Tdl. 21.67.00 

T6l. 21.36.89 

BP. 12488 - Tel. 21.43.68 

BP. 12966 - Tdl. 21.61.79 

BP. 20037 - Tdl. 21.66.84 

BP. 60346 LONE 

BP. 1263 - Tdl. 21.37.73 

LONE
 

BP. 7717 - T61. 21.63.86
 
Rd. i,11 ni, - T.-I 91 An 41 
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http:21.20.94
http:21.18.25
http:21.20.28
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ANNEXE 5 


Discours d'ouverture du repr~sentant du Ministre du D~veloppement
 
Rural A la conference du 31.10.89 
(M. Pennaneach).
 

C'et pour moi un r~el plaisir do venir proc6der A
 

l'ouverture do cette important@ journ4e do r6flexion our Is promotion
 

des exportations des vivriers it des produits agricoles non traditionnele
 

Je voudrain saisir l'occasion pour remercier tous lee op6rateura
 

6conomiques prhsents 
1 cola t6moighe leur attaohtment et leur action
 

en direction do la politique do privatisation du Gouvernement do
 

1'Homme du 13 Janvier.
 

Me remerciement. vont 6galemert aux bailleurs do fondse 
 aux
 
organism.s internationaux ot surtout A IJUSAID qui n'ont jamais ce=6
 
d'aider is Togo dane sea 
efforts do d~veloppement 6conomique.
 

Depuis 1977, aprie identification des problmes 6cont"iques
 
qui menagaient le dkveloppament do notre pays, le Togo a opt6 pour
 

use restruction profonde do son Aconomie.
 

Dana lordre chronologique des faits, il faut mentionnor I
 

- la r iolution verte lanc~e en 1977, A 1n suite do la
 

a6cheresse de 1976 qui a failli basculer 10 pays desn une
 

situation de d6pendance alimentaire I
 

La privatisation dlun certain nombre d'entreprisea en d6clin,
 

la programmation du rimboureement de ia dette publique I
 

- Los programmes de lib6ralieation do 1'6conomie en g6n~rcl, 

du commerce at de I'exportation en particulier I 

.-La redynamisation du secteur priv6 par l'adoption du
 

nouveau code doe impute.
 

Mesdames et Messieurs, quel quo soit 1. ni'reau de d6veloppem3nt,
 
tout 
pays doit considArer l'alimentation do a population comme une
 
tche hautement prioritairt. C'eat pourquoi 1'agrioulture togolaise,
 

Jadie A la traine den autree seoteure fconomiqueu, a At6 rhhabilit4e.
 

En offet, pour lutter contre la chute dangerouse de la produc­
tion agricole, Ie Pr6oident Fondateur du RPT, Pr6sident do la R6publi­

quo, lo G6n6ral Gnassingb& EADEMA a lanc6 au premier asminaire
 

consacrA A l'agriculture, la politique do la r~volution verte qui
 
vin'it d~clnrer on substenae i "Oui, il *at essentiel quo dans un
 

proche avenir toun le. togolaia mangent A lour faim,
 

http:31.10.89
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Si noun arrivone A ce r6sultat dans lea oinq prochaines ann6es# nous
 
aurions accompli izie omuvre gigantesqueo. Noun voulons entendre par 
 1A
 
quo dana cinq ana, tous lea togolais puissant disposer, A tout moment
 
et 
en tout lieu, en quanttt& et en qualit6, des biens alimentaires
 
produita par "eux-mimes et pour eux-m~iee".
 

0e4P qu'il en soit ainai, le Gouvernement consacre chaque ann6e 
au secteur rural d'importants moyeno financiers et mtt6riels auxquels 
viennent s'aJouter ls apports appreciables des organismes internatio­

naux, doe pays amis et du secteur priv6. 

Il y a lieu do reconnaltreq au vu des rsultate probantn
 
obtenus, qua ce noble objectif & it6 atteint I 10 pays d6gage des
 
uaurplus pour losquela des d6bouch6s doivent ttre recherch~s. Si leo
 
surplus ne sont 
pas &couleeg 1. proceasus do d~veloppomont agricole
 
engage ces douze dernigrea ann&ea pour pirenniser llautosuffisance 
alimentairs, qui fait 1& fierth do notre pays, risque do connaltre 
des problAmes due au simple fait quo la a~vente des produits engendrora 

1e d~sint~ressoment do nos braves pnyeans. 

Jo voudrais attirer votre attention aur le fait quo, dane le 
domaine des exportations des produits agricoles, une tris grande 
attention a 4ti accorde jusqu'ici aux produits de rents. fous voul6ns 
d~passer ce cadre limit6 do nos exportations et ouvrir la voie a toua
 
lea produits d'origine v~g~tale nusceptibles d'etre places 
 tr lea
 
march6a ext~rlaurs. Ce faisant noun parviendrons A maintenirl 
non
 
soulement un certain iquilibre entre lea importations at lea exporta­
tions, mals aussi et surtout A pirenniner l'autosuffisanoe alimentaire.
 
Lo d6a6quilibro do lo balance commerciale du Togo ne cease do s'aggra­
ver A cause de la d~t~rioration des terme do '16changeet lo taux 
de couverture de importations par lea dxportations so situo parfois 
au-desous do 50 *. Cotte situation nous aune A r~fl6chir aur le
 
voteset moyena A mettre en oeuvre pour y ramdietr.
 

I1 existe des perspectives heureuses pour l'agriculture togolaisn
 
si l'on so r~fire aux 6tudes faites pour priparer le premier grogramme 
d'ajuatement structural on 1983 et is confirence des bailleurs dm 
fonds en 1985/86. Ce derniAres avaient mis en lumiAre lea potonti%­
lithe do leagriculture togolaise qui pout produire at exporter non 
seulement des cultures do rent males Agalement des vivriers ot des
 
produite agricolea non traditionnels I lea floura, la citronnelle par
 

exemple. 
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Pour ce faire, le Gouvernement a pris un certain nombre do
 

mesures pour favoriser is diversification et .1 production agricole
 

sinai quo l1exportation do celle-ci.
 

Sur lo plan do la production, l& nouvelle strat6gie do d6velop­

pement rural, conque pour soutenir la politique do I& rfvolution verte,
 

proode au renforoement des structures d'enoadrement et do vulgariaa­

tion. Ella a rapprochi liencadr6 do l'enoadreur. Ell am6iiore lea
 

liens entre la vulgarisation Pt la recherche d'accompagnement grace
 

A une participation plus direct@ ot dhoentralinie dos services do Is
 

Recherche Agronomique. Un accent particulier eat mis our lea technilues
 

modernes culturales pour une meilleuro productivit6 agricoles
 

L'importnce du credit agricole dans le processus do d6veloppe­

ment n'est plus A d6montrer car il s situs A la fois en amont et on 

aval do la production. A ce titre, le Gouvornoment no m6nage aucun 

effort pour mettre on place une nouvolle structure do credit pour 

r6pondro aux besoins des producteurs et des exportatours do produits 

agricles. Cot 4i6ment hautoment strat6giquu de 116conomie rurale fait 

actuellement i'objet do deux projets I savoir t 

- Le Projet USAID do renforcoment des r6seaux FUCEC-COOPEC 

(F4d6ration des Unions des Coop6ratives d'Epargne at de Cr6­

dit), riseaux qui fonctionnent au Togo depuis une vingtaine 

d'ann4ea ; 

- Le Frojet do roatructruation do Is Caisse Nationals de Cr6dit 

Agricola (CNCA). Los principaux bailleurs do fonds sont la 

Banque Hondiale, la BAD9 i& CCCE ot la BCEAO. 

Sur lo plan do Is commorcialisation, is Gouvernement a pris un 

certain nombre do *esure visant £ aider le soeteur priv6, le paysans 

individuels ou lea groupementa do paysans A faire do l'exportation. 

Pour co faire, il a lib6ralis4 l'exportation dos produits vivriers et 

lea produita agricoles non traditionnels, supprim& les barri4res 

administrativee et douanihroe qui constitualent des froins A 

l'exportation. 

Dana i& am@ optique, le Gouvernoment procide au dsenclavement 

des zones par i'ouverture des pintos en vue do 1'6eoulement des produits,
 

Jo puis me rijouir des efforts qui oant &t6 accomplis dana cc domaine
 

car il y a aujourd'hui tris peu do zones qui reatent encore enclav6eso
 

so/so
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Jugoant cea meures insuffisantes et toujours anim6 par la
 
Volont4 de redynamiaer ltagriculture, aecteur vital pour l'6conomio
 
togolaise, le Gouvernement a mie 
ur pied le Comit6 d'Etude at de
 
Promotion des Exportationa do Vivriers ot des Produits Agricolea Non
 
Traditionnels. Ce C6miti, compoa& de repr6sentants des paynans, des
 
secteur privA at p'iblieg 
ext chard do mener une profonde r~flexion
 
our la promotion des exportations des produits agricoles et do faire
 
des recommandations conduieqnt A des nations ooncrites.
 

Cette journ~o do r6flexion dont nous inaugurone lea assiea
 
constituent indubitablement un 
forum d'6changen d'exp~riences at surtout
 
un cadre idal pour appr~hender lee problimes relatifs A l1exportation
 
des viTriern et des produite agricolos non trmditionnela.
 

Jo voudraia encore une fois timoigner ma gratitude A l'6iard
 
de 11U.S.A.I.D. qui a bien voulu mettre A la disposition du Togo,
 
Dr RIGAULT dont noun connainsons lee comtence 
en mati&ra de n6goco
 
international@. Dr RIGAULT a ktudi& lee potentialit6s offertos par le
 
march6s europ6ens aux produito agricolea non traditionnele du Togo. 
Lea r6sultats do nos recherches noun seront livr4ea tout A lheure Ot 
je suin convaincu que Tous attendes ce moment avec impatience.
 

Ctest pourquoi, Mesdames et Messieurs, je vous exhorts A tout
 
mettre en oeuvre pour faire do cette journie do r6flexion et deinfor­
mation une r6usnite A la satisfaction do nous tous.
 



77
 
ANNEXE 6
 

C 0 L E A C P COMIT, DE LIAISON EUROPE -AFRIQUE - CARA,ES - PACIFIoUE 
POUR LA PROMOTION DES FRUITS TROPICAUX. LtGUMES DE 

DILEGATION GeNgRALE CONTRE-SAISON, FLEURS, PLANTES ORNEMENTALES ET PEPICES 
Er SECRLTARIAT: 

5. RUE DE LA CORDERIE 
CENTRA 342 
94586 RUNGIS CEDE:Z 
FRANCE
 

TeL : (1)46870206
TELEX : 205166 F 
TtLeCOPIEUR: 

(1)468633 15 

Vile RENCONTRES INTERPROFESSIONNELLES A.C.P./C.E.E. 

7-I0 NOVEMBRE 1989 A LOME (TOGO) 

RECHERCHE D'UNE STRATEGIE COMMERCIALE DANS LE SECTEUR DES 
PRODUITS HORTICOLES D'ORIGINE A.C.P. FACE AUX DEFIS TECINIQUES, 
COMMERCIAUX ET REGLEMENTAIRES DE 1993. 
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Mardi 7 Novembre 1989 
9HO0 : Ouverture officielle, par son Excellence M. Pali Yao TCHALLA,Ministre du Diveloppement Rural du Gouvernement de la Ripublique du Togo. 
9H30 : Ailocution de M. N'KOUMO MOBIO, President du COLEACP. 

IOHOO: INTRODUCTION AUX TRAVAUX DE LA CONFERENCE
 
par M. Libert BOU, DNligue Giniral du COLEACP.
 

.er 
thime : Les aspects commerciaux du secteur des fruits et Igumes. 
1OH30 : - SITUATION GENERALE DES APPROVISIC4INEMENTS

DE LA C.E.E. Em FRUITS ET LEGUMES, ET PART DESPAYS D'AFRIQUE DE L'OUEST ET CENTRALE,par Mine C. GUICHARD, Secritaire Giniral Exicutif du COLEACP. 
IIHOO : - ENSEIGNEMENTS A TIRER DE LA CONCURRENCEPAYS TIERS POUR DYNAMISERDES LE COMMERCE A.C.P./C.E.E.,par 2 importateurs europiens- M. KaT KRASEMANN de 

: 
la St4 FRUCHTHANSAM. (R.F.A.)- Pol VERMEIREN de la St4 A.V.M. FRUITS (Belgique) 

- Dibat. 

12H30 1D jeuner libre. 
144130. - ADAPTATION DES ENTREPRISES A.C.P. AUX CHANGEMENTS

DU COMMERCE EUROPEEN, 
par 3 exportateurs A.C.P. : 
- M. Malick DIA du G.I.P.E.S. (Sin~gal)- M. KORANTENG de KORANCO FARMS Ltd. (Ghana)- M. KONTONGOMDE de FLEX-FASO (Burkinii Faso) 

- Dibat. 

161130 ! - DIVERSIFICATION DES EXPORTATIONS A.C.P. VERS L'EUROPEDANS LF DOMAINE FRUITIER, par M. Alain GUYOT de I'I.R.F.A.
 

181-30 
 : Cocktail de bienvenue. 

Mercredi 8 Novembre 1989 

2ime thme i La vole maritime pour I'acheminement des fruits et Igumes A.C.P. 
9HO0 : - CARACTERISTIQUES DE LA DESSERTE


DE LA COTE OCCIDENTALE 
 D'AFRIQUE,par M. P. BARDET, Charg4 d'itudes au COLEACP. 
- 91430 : - UTILISATION OPTIMALE DES MOYENSDE TRANSPORT MARITIME ACTUELS ET FUTURS,par M. DELHOIAME, Secr~taire Gin~ral du COLEACP,et par de3 ,epr~sentants d'armements (S.N.C.D.V., SITRAM...)tde chargeurs et d'importateurs. 

- Dbat. 
12H30 : D~jeuner libre. 
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14H30 : - LA VUl. MA\,I I ICL, Ui,4r. L LrK , iilv a
 

POUR LES REGIONS ENCLAVI-ES ? 

par 2 exportateurs A.C.P. :
 
- M. THENIER de FRUITEMA/Mali,
 
- un repr~sentant de I'I.R.F.A./C8te d'Ivoire
 

Debat. 

15H30 : - LES 	OPERATIONS PREALABLES AU TRANSPORT 
MARITIME ET LA PREVENTION DES RISQUES, par 
- M. MARCHAL du Service Physiologie-Biochimie du D6partement 

Fruitier du CIRAD, 
- M. FELICITE-ZULMA, Charge d'itudes au COLEACP, 
- M. LESEUR 	 de DUMESNIL-Assurances. 

- Dbat. 

18H0O : Riunion du Conseil d'Administration du COLEACP. 

Jeudi 9 Novembre 1989 

3ime thime : 	L'environnement riglementaire du commerce A.C.P./C.E.E. des fruits
 
et ligumes
 

9H30 : - APERCU DE LA REGLEMENTATION ACTUELLE
 
DU COMMERCE A.C.P./C.E.E. DES FRUITS
 
ET LEGUMES (hors bananes et agrumes), ­

par M. P. GERBAUD, Charg6 d'6tudes du COLEACP
 

10H00 : - PERSPECTIVES REGLEMENTAIRES LIEES
 
A LA MISE EN APPLICATION DES ACCORDS DE LOME IV
 
ET DE L'ACTE UNIQUE EUROPEEN,
 
par un repr6sentant de ]a Commission des Communaut~s Europ6ennes.
 

- D16bat. 

12H00 : D~jeuner libre. 

14H30 : Conclusions des travaux. 

16H00 : Cl8ture officielle. 

17H00 : R1union de J'Assemble Gin~rale du COLEACP. 

Vendredi 10 Novembre 1989 

Entretiens particuliers de ]a 1iiegation Ginrale du COLEACP avec les D6Ilgations 
des Pays A.C.P. (le planning de ces entretiens sera communique aux participants A.C.P. 
i leur arrivie). 



C 0 L E A C COMIT DE LIAISON EUROPE - AFRIQUE - CARAYBES - PACIFI&UE 
POUR LA PROMOTION DES FRUITS TROPICAUX. L8GUMES DE 

DILtGATION GdNtRALE CONTRE-SAISON, FLEURS. PLANTES ORNEMENTALES ET tPICES 
ET SECRETARIAT: 

5. RUE DE LA CORDERIE 
CENTRA 342 
94586 RUNGIS CEDEX 
FRANCE 

TtEL : (1)46870206
TELEX : 205166 F
TELeCOPIEUR: 

(1)46863315 

RENCONTRES INTERPROFESSIONNELLES A.C.P./C.E.E. 

DE LOME (TOGO)
 
7 au 10 Novembre 1989
 

Note d'introduction aux travaux
 
par le Dilgu6 Gn6ral du COLEACP
 

C'est donc Lom6 (TOGO) que se tiennent cette annie 1989, les RencontresInterprofessionnelles A.C.P./C.E.E. organis~es comme chaque annie par le 
COLEACP. 

Apris les Caratbes (Fort-de-France), Dakar, Nairobi, Douala, Antananarivo, Abidjan
et Harare, et pour maintenir l'alternance entre pays anglophones et pays franco­phones, le choix s'est port6 sur le pays d'Afrique Occidentale qui vit nattre les
Accords de Lom6. 

Organisme interprofessionnel de cooperation iconomique conforme ces Accordset agissant plus particulirement dans le cadre des articles 129, 95, 1J3 i et 100de Lome II1, le COLEACP revient donc aujourd'hui A ses sources avec I'espoirque le succis des prochaines n~gociations de Lom6 IV lui permettront de poursuivre,
avec I'aide de ]a C.E.E., ]a r~alisation de son prochain programme pluriannuel
couvrant les annees d~cisives de 1991 i 1993, pr~parant la mise en application
de l'Acte Unique Europ6en. 

Clest pourquoi le xhime qui a iti choisi pour ces nouvelles Rencontres s'inspiredes changements qui vont intervenir dans les prochaines ann~es sur le March6Europeen, tant en ce qui concerne l'environnement commercial que riglementaire. 

Siege SocIal : 11, avenue des Ktauwaerts - 1050 BRUXELLES - BELGIQUE - T61. (2) 648 94 10 
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La mise en application, partir du 31 Dicembre 1992, de I'Acte Unique Europ~enadopti en F~vrier 1986 par l'ensemble des pays membres de la Communaut6Europ~enne, aura pour effet d'unifier un marche de 320 millions de consommateursqui deviendra, plus encore qu'aujourd'hui, le principal d~bouch6 vis6 par tous
les exportateurs du monde entier. 

Certes, il faudra attendre l'adoption des 300 directives pr'par~es par ]a Commis­sion Europeenne pour juger d'une maniire plus precise les conditions dans lesquel­les il sera proc~d6 au rapprochement des dispositions r~glementaires et administra­tives des Etats-membres, pour 6tablir ce grand march6 int~rieur et assurer sonfonctionnement. Mais il importe, d'ores et d~j , de se preparer A saisir les nouvel­les opportunit~s commerciales qui vont se presenter, de veiller ce que les avanta­ges tarifaires consentis aux pays A.C.P., dans le cadre des Accords de Lom6,soient sauvegard~s mais aussi de faire face une competition accrue de ]a partd'autres origines dont l'agressivit6 commerciale se manifeste par une croissanceplus rapide des ventes dans les pays europ~ens que celles r~alis~es de plus longue
date par les producteurs des pays A.C.P. 

Au cours de IL .erni~re p~riode d~cennale, les campagnes de promotion commercia­le r~alis~es par le COLEACP avec l'aide financi~re de la C.E.E. se sont en effettraduites par une progression g~n~rale des exportations de fruits tropicaux fraisoriginaires des pays A.C.P., dont le volume a tripl6 en 10 ans pour une valeur 
en douane qui a k6 multipli~e par 4 pendant ]a m~me p6riode. 

Mais il apparait, au fil des ann~es, que cette importante progression en valeurabsolue des pays A.C.P., ne se traduit pas en valeur relative par une croissance6quivalente des parts de march6 conquises par les exportateurs des autres origines,

notamment ceux d'Am~rique Centrale ou d'Am~rique du Sud.
 

C'est en retragant cette 6volution r~cente du commerce des fruits tropicauxfrais et transform~s sur les marches europ~ens qu'iI conviendra d'identifier
facteurs ayant modifi6 ]a 

les 
repartition des parts de march6 entre diff~rentsles pays fournisseurs, afin de d6terminer les 6i6ments d'une nouvelle strat~gie commer­ciale de la part des producteurs des pays A.CP., qui leur permettrait de reprendre

i'avantage qu'ils avaient initialement. 

A l'arri~re plan de cette analyse s'imposera n~cessairement la prise en considera­tion des changements qui vont intervenir au plan des riglements communautaires 
et de P'6largissement du march6, du fait de ]a mise en application des directives
communautaires d~coulant de l'Article Unique, i partir de Ia fin 1992. 

L'intert principal de ces Rencontres sera alors de permettre aux uns et auxautres de s'exprimer et d'ichanger des idles sur la maniire d'atteindre les objec­
tifs generaux qui seront digag~s de la discussion. 
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En premier lieu, les importateurs europlens de fruits tropicaux ont eu l'occasion 
Harare de rappeler les exigences de leurs marchis respectifs. Ces exigences

commerciales, qui ont i6 exprim~es quantitativement et qualitativement avec
ie souci de comparer les diff6rences constat~es ricemment entre les diverses 
origines, devraient permettre maintenant d'expliquer objectivement en quoi l'offre 
des pays tiers apparait plus attractive pour l'importateur que celle de certains 
pays A.C.P.. Le COLEACP a souvent expliqu6 que l'offre id~ale doit etre r~guliire
et fiable en quantit~s et en qualitis. En dehors de.ces rigles de base, ilne saurait 
y avoir de solution miracle dont b6n6ficieraient les concurrents des pays A.C.P. 
En effet, la maitrise des moyens d'acheminement moins coOteux et l'observation
d'une politique rigoureose de planification des apports, sont ]a port6e des exporta­
teurs de toutes origine!, mais il s'agit d'6tablir qu'ils sont aussi la disposition 
des pays A.C.P. 

Les exportateurs de ces pays devront donc se pr6parer dis maintenant, A r~pondre 
ces exigences s'ils entendent reprendre ]a place pr~dominante qui 6tait ]a leur 

au debut de la d6cennie 1977/1987. 

En second lieu, i'lvolution r~cente des techniques de transport par conteneurs 
conduira i d6velopper le transport maritime dans tous les pays A.C.P. b~n6ficiant
d'une fagade maritime, et pouvant en outre faciliter lacheminement des produits
des pays enclaves. Cette .volution conduira, aussi bien dans les pays d'Afrique
de I'Ouest (Golfe de Guin6e) que dans ceux de 1'Oc6an Irndien (Afrique de l'Est,
Madagascar, R6union) i Jes investissements nouveaux en moyens de transport, 
de conditionnement et de stockage. 

On comprendra dans ce contexte, que la politique du COLEACP devra subir des 
changements importants pour passer d'une organisation baste sur l'acheminement 
par vuie aerienne de petites quantit6s de produits de haute valeur commerciaje, 
a ]a mise en place d'un systime de transport de produits de masse par conteneurs 
maritimes. Cette nouvelle politique du COLEACP exigera l'laboration d'un pro­
gramme d'assistance en moyens de conditionnement, de stockage et de transport
des produits par vole maritime. A cet 6gard, le choix de Lom6 comme siege de 
ces Rencontres Interprofessionnelles A.C.P./C.E.E. apparaitra sans doute comme 
tr~s judicieux, en ce sens qu' l'heure actuelle, tous les problimes 6voqu~s ci-dessus 
s'y posent avec 6vidence. 

Le Togo est en effet dot6 d'un port sur le Golfe de Guin6e, d6bouch6 naturel
des pays enclav6s du Sahel (Niger, Burkina Faso) mais ne disposant pas l'heure 
actuelle des iquipements de base suffisants (conditionnement, stockage frigorifi­
que), ni d'une desserte maritime riguliire en navires transconteneurs. Le projet
de cr6ation de la Zone Franche d~cid6e par le Gouvernement Togolais, va tout-a­
fait dans le sens du developpement des investissements itrangers et des ichanges 
avec l'ext6rieur. 

Si un responsable togolais de cet important projet voulait bien en exposer les
arandes lignes, ce serait une excellente introduction au 3Nme thime consacr6 
a l'examen des changements qui vont intervenir, du fait de la creation du March6 
Unique Europ6en et dont ]a principale consequence sera la n~cessit6 pour les 
pays producteurs d' voluer vers une plus grande concentration de leurs moyens
techniques et commerciaux. 
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La question se pose en effet de savoir si cette concurrence des pays-tiers viendracompromettre les efforts des pays A.C.P. Jors de l'ouverture du March6 UniqueEurop~en, ou si les producteurs A.C.P. parviendront dominer les problirnes quileur sont pos6s par les importateurs, savir ceux de ]a r~gularit6 et du suivides apports, et ceux de ]a maitrise des transports a~riens et maritimes. 

D'une mani~re g~n~rale, il apparalt que le March6 Europ6en est en 6volution cons­tante et que les changements qui vont intervenir en 1993 dans le domaine r gle­mentaire ne seront pas d6favorables aux pays A.C.P. selon les repr6sentants deia C.E.E., car ils devront r~pondre A un accroissement d'au moins 5 % de la deman­de l'ouverture du March6 Unique Europ~en, puis une croissance r~guliire des 
besoins. 

Ils ne doivent pas craindre le changement important qui va intervenir, mais pren­dre des initiatives pour compenser, dans i'avenir, les consequences d'une uniformisa­tion des avantages tarifaires consentis aux pays A.C.P. par les Accords de Lom6,et qui pourraient 6tre accord~s d'autres pays en vertu des Accords du GATT. 

Les r~ponses donn~es sur ces points aux questions des producteurs devraient permet­tre de lever certaines inquietudes concernant i'application des dispositions deI'Article Unique Europ~en, mais ]a discussion qui suivra les divers desexposesexperts soulevera d'autres interrogations, concernant cette fois les exigencesdes importateurs en mati&re de qualit6 des produits export~s, de leurs conditionne­ments et de ]a r~gularit6 des apports. Dans ces domaines, il est apparu que lespays concurrents des pays A.C.P., et notamment ceux d'Am~rique Latine et desU.S.A., 6taient mieux arm~s pour r~pondre aux exigences des impdrtateurs euro­p~ens du fait de ]a concentration des entreprises commerciales, tant au niveaude l'exportation qu' celui de ]a distribution. 

De ces constatations pourraient desd~couler recommandations en faveur du dive­loppement du partenariat entre producteurs A.C.P. et importateurs europeens,en vue d'aboutir des contrats durables, de ]aet faciliter mise en place d'unelogistique plus efficace, notamment dans le domaine maritime, compte-tenu des
progris de la conteneurisation. 

En r~sum6, on peut dire que dans un March6 Europ~en en 6volution constante,les producteurs des pays A.C.P. traditionnels tout en progressant en volume, voientleurs parts de march6 s'6roder au profit de nouveaux venus. 

11pourrait s'agir seulement d'une illustration naturelle de la Ioi de l'offre et de
]a demande o6, comme autrefois, i qualit6 de marchandise 4gale mais i 
 prix d'offredifferent, J'acheteur s'oriente vers le produit offrant le meilleur rapport qualit6/prix. 

Cette Ioi existe toujours, mais elle s'applique aujourd'hui de mani~re beaucoupplus complexe tout ensemble de facteursun ayant pris une importance consid6­rable ; au premier rang de ces facteurs vient bien sOr l'adaptation du produitdans ses caract~ristiques intrinsiques (variet6, couleur, calibre) aux besoins desacheteurs ; imm~diatement derriere vient )a maltrise des apports, c'est-A-direia maltrise des divers paramitres logistiques, y compris le vecteur transport interna­tional, permettant d'assurer l'approvisionnement des places europeennes avecr~gularit6 et suivi. Enfin, la r~alisation du march6 unique europ6en a partir de1993 posera aux exportateurs et aux importateurs d'importants problimes d'adapta­tion aux nouvelles reglementations du march6 commun europ~en. 
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Telles sont les raisons pour lesquelles nous devons tout mettre en oeuvre, pourpermettre aux pays A.C.P. qui auraient perdu du terrain ou 'a ceux qui veulentaccroitre leur prisence sur les March~s Europ~ens, de b~n~ficier d'un environne­ment logistique plus performant qu'il ne l'est devenu au cours des 5 derni~res ann~es. La possibilit6 notamment de recourir au transport maritime serait unmoyen de conf~rer un regain de compititivit6 certains produits devenus tropon~reux par voie a~rienne. L'importance, de surcrolt, d'une bonne organisation­amont entre secteur de production et secter export devient primordiale, notam­ment le bon fonctionnement d'une Banque de Donn~es Commerciales fournissant
chaque jour les informations relatives A la production et aux marches. 

Maitriser ses apports en volume et qualit6 deviendra de plus en plus dans I'avenir un facteur de r~ussite, d'autant que l'avinement du March6 Unique va permettreune organisation commerciale plus sophistiqu~e et plus rationalisee sur les placeseuropeennes, qui s'accommoderont mal des d~lais ou ruptures d'approvisionnement. 

L'int6r~t du secteur des fruits tropicaux d'etreest celui o6 une forte croissanceest attendue dans les prochaines annees, mais o6 la maitrise des qualit~s, desflux et des coOts permettra seule, terme, d'asseoir des positions commerciales 
durables. 

C'est ]a tiche que s'est fix~e le COLEACP, avec I'aide de la C.E.E. en concerta­tion avec les professionnels europeens, d'aider les exportateurs A.C.P. y parvenir. 

C'est aussi l'objectif final des pr~sentes Rencontres Interprofessionnelles A.C.P./C.E.E. qui devraient aboutir ; ]a definition d'une stratigie commerciale nouvelledans le secteur des produits horticoles d'origine A.C.P., face aux d~fis techniques
commerciaux et riglementaires de 1993. 

Fait a BRUXELLES, le ler Novembre 1989 

Le Dilgue G~n~ral du COLEACP 
Libert BOU 
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Monsieur le Prdsident du COLEACP, 

Monsieur le Ddldgud Gdndral du COLEACP, 

b.0 
En0
f C 

9 0 
Messieurs les Directeurs et Chefs de Service, C 
Messieurs les Importateurs et Exportateurs, o < 
Messieurs les Producteurs, 
Messieurs les Reprdsentants des Compagnits 

f 

Adriennes et Maritimes, aoM 

-Messieurs les Transitaires, C6 

Mesdames, Messieurs, :1 z 
& z 

X 

Nous voici l1'aube de Is signature de Is quatrimeconvention de LOE. Au moment c6 'on s'interroge sur 
i'issee des dernibres ndgociations et leurs consd-quences sur les rapports entre les 67 pays ACP et les 

C. 
f1 

1i pays europ6ens, 
M 

Au'lioment o les ACP demandent is revision en hausse 

de i'enveloppe de 1'side au ddveloppement et o6 les 
0 

pays de is communaut6 sont encore divergents, quant 
au mantant de cette aide qui est essentielle pour lee C­

'ays ACP, 
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LOME la capitale du lOGO, s'honore d'abriter vos
 
prdsentes assises dont le thbme cadre avec leas 
 - Monsieur le Prdsident du COLEACP
 
prdoccupations de l'heure b sevoir : 
 - Monsieur le Ddldgud Gdn6ral du COLEACP 

- Honorables D6ldguds
 

"Recherche d'une stratdgie commerciale dans le secteur - Mesdames
 

des produits horticoles d'origine ACP face aux ddfis - Messieurs
 

techniques, commerciaux et rdglementaires de 1993".
 

- C'est donc une immense joie et une ldgitime fiertd 
qu'6prouve aujourd'hui le peupletogolais en accueil-

Aprb1-le-.Rencontres-Interprofessionnelles du ComitA
 
lant h LOME, lea VIII rencontres interprofessionnellese -


ACP/CEE portant sur la promotion des fruits et Idgumes. de c raisan Fu ts
 
Tropicaux, Ldgumes de cntre-ssison, Fleurs Plantes
 
Ornementales et Epices, tenues respectivem3nt &
 

Au nom du President Fondateur du Rassemblement du
 Fort-De-France, b DAKAR, & NAIROB1, 6 DOUALA,h
Peuple Togolsis, son Excellence le Gdndral GNASSINGBE FoT-ernARAA, NtD3 ARBI, e D snL, s
 

EYADEMA, au nom du Gouvernement et au nom du peuple Assis sIOtiInneN et Ritique p'r lenvi­
assises se tiennent h un moment critique o6 l'envi­

togolais, je vous souhaite b taus une cordiale
 
bienenu enterr commercial et rdglementaire pour les Etats
toolase.ronnement 


bienvenue en terre togolaise. ACP, suscite quelques pr~occupstions au regard du o 
Grand March6 Communautaire de 1993 at le naissance 

d'une concurrence de plus en plus vive des pays
 

d'Amdrique Latine et de l'Extrime Orient.
 

ooo/.1..
 

. . /1.. 
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Le COLEACP dont l'objectif premier est de promouvoir 


les ventes sur Is march6 europden des fruits tropicaux 


et des l~gumes de contre-saison, frais ou transform~s 


des pays ACP, constitue un cadre propice et une excel-


lance occasion aux uns et aux autres de s'exprimer,
 
de prendre des contacts commerciau).et d'dchanger des 

iddes de manibre & mieux conciliar les objectifs des 

-pays producteurs avec les exigences des marchds telles 

Is qualitd des produits, Is rdgularitd et Is fiabilitd 

des approvisionnements. 

Vos rencontres constituent une manifestation concrbte 


de is Coopdration Economique franche at sincbre qui 


est 6 is base des relations entre is CEE et les ACP, 


ccnformdment aux diff~rents accords de LOME.
 

Le TOGO, pour sapart, vient de ddfinir les objectifs 

de sa filibre des fruits et lgumes dans le cadre de 

is nouvelle stratdgie de d~veloppement rural en fondant 

sea espoirs sur Is libdralisetion et Is privatisation 

de cette production. 

-o-/. 

-5-

Les initiatives prises et les progrbs rdalisds ces
 
dernires annes par les producteurs et exportateurs
 

togolais doivent les inciter davantage A s'imprdgner.
 

des problmes relatifs aux ddbouchds internationeux
 

pour ces rouvelies spdculations.
 

Permettez-moi, Monsieur le-Prdsident, Messieurs les
 

D6lgus de saisir l'occasion qui m'est offerte pour
 

fdliciter, au nom du Gouvernement togolais, tous lea
 

partensires du COLEACP pour leur sollicitude permanente
 

et i'eur disp-onibiIit& -- recherchet-des solutions :.. 

nouvelles afin de soutenir i'tconomie des pays ACP
 
hun moment o6 les produits traditionnels -'lexportation
 

tels qua le caf6 et is cacao sont dans une situation
 

des plus critiques.
 

Dans It domains du transport adrien, malgr6 lea
 
efforts des comitds de FRET, il subsiste malheureuse­

ment des distorsions au niveau des trafics. Les com­

pagnies adriennes ne s'engagent sur is trajet SUD/NORD 

qua lorsqu'il y.a un trafic NORD/SUD. Or, ce dernier 

est devenu faible h cause de is recession 6conomique 

que connalit le monde. 

* 
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Aussi, une concertation permanente devrait-elle etre 

instaurde entre producteurs et exportateurs des pays 

*ACP arin d'harmoniser la gestion des trafics adriens 

surtout pour les produits les plus fragiles. 


D'autre part, sfin d'etre plus compatitifs vis-h-vis 

d'autres fournisseurs capables de mettre sur le march6 

communautaire des produits h des coots relativement 

bas, le ddveloppement du transport Maritime deviant 

une ndcessit6 de premier ordre. 


Nul n'ignore lea efforts du COLEACP dens ce domaine, 

eu 6gard aux rdsultats dejb obtenus dens certaina pays 

en majorit6 tributaires du transport maritime. 


Ndanmoins, pour certains Ports mal deaservis j'espbre 

qu'au cours de vos assises, vos discussions devront en 

tout ftat de cause, mettre en 6vidence lea 

possibilitds d'adaptation et d'utilisation de ces 

Ports aujourd'hui eous-employs. 


I1 est de toute dvidence que toute politique de
 
transport maritime doit etre accompagnde d'un
 
programme rigoureux de production dana le but
 
d'affrter les navires dans lea meilleurs ddlais et
 
lea conditions 6conomiques lea plus rentables.
 

Par ailleurs, la concurrence vive d'une -art des pays
 
Cat:no-Amdrictins pour lea produits frais et d'autre
 
part des pays du Sud-Est Asiatique pour lea produits
 
transformds, faut-il encore le rappeler, doit inciter
 
les-producteurs et exportateurs. despays ACP b "
 

diversifier leurs productions dans le souci de mettre 
h le disposition-des consommateurs europ6ens une gamme 
plus complbte de produits de haute qualit6 commerciale
 
et pefaitement conditionnds.
 

Le.COLEACP qui n' 
jamais mdneg6 sea efforts pour
 
accroire le commerce des fruits tropicaux frais ou
 
transfornds des ACP sur lea marches europdens, doit
 
sotgenir et renforcer cette action afin d'augmenter
 
le volume des exportations de fruits et ldgumes de
 

contre-saison.
 

JI/m
 

.1...
* . 
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L'dchdance du marchd unique europden de 1993
s'approche et lea 
travaux des rencontres comme 
 C'est pourquoi nous sommes en droit d'espdrer que
celle-ci doivent permettre d'dvaluer l'importance et 
 cet 
 rdunion, sera un cadre d'dchanges d'id es et"
la complexitd de nos Futures relations. 

d'expdriences rdciproques pour des actions Futures
 
plus porteuses.


Je voudrais encore une fois faire appel h Is- cofununautd pour une prise de conscience sur le Fait En souhaitant plein 5uCCsqua la convention ACP/CEE doit etre un cadre de 
bvog travaua-je declare 

coop~ration tous 
ouvertes les VIII& rencontres interprofessionnellesazimuts, et qua lea probl&mes de qualit6 
 ACP/CEE de LOME.
 

et de prix des Fruits, ldgumes et 6pices en provenance

des pays ACP doivent etre traitds objectivement. La
standardisation des normes relatives au gout des 
 Ve-ra-­
consommateurs europdens doit etre pris en compte et
 
discutd avec les pays producteurs.
 

Je vous remercie.
 
I1 y a lieu dgalement d'envisager des contrats de
 
vente adaptds aux cas spdcifiques des fruits, dpices
 
at ldgumes qui sont des spdculations trbs ddlicates.
 

Je suis persuad6 qua pour les pays ACP producteurs et
 
exportateurs de fruits et ldgumes de contre-saison,
 
cette rencontre doit permettre d'espdrer des solutions
 
pratiques et objectives pour un accbs plus efficace et
 
plus dynamique au marchd europden.
 

emm/se
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ANNEXE 8
 

(CRESCENT
I ELGIUM 

Quai Mativa, 23 - 4020 LItOE041/41.03.73 - T61ex41625cvscntb 
Juillet 1989.T.V.A. 428.618.254. R.C.L. 154.624 

Fax: 041/43.08.47 

AVANT-PROJEp,.AGRICOLR
 

Nous pr6sentons ci-dessous notre philosophie concer­nant le developpement agricole en Afrique de l'Ouest 
 .
 

Etant donne que les investissements en mat6riel que
demandent les projets de 
developpement agricole,il est impor­tant de 
 pouvoir les financer en vendant les productions sur le
march6 local 
 et surtout sur le march& de l'exportation princi­palement europeen.Ii faut donc developper en priorit4 les cul­tures qui permettent un 
 retour important en devises,c'est-a­dire des produits de 
haute valeur commerciale.De plus,il faut
assurer au producteur un 
 revenu minimum de ses produits et
l'encourager ' 
produire le mieux possible par une participation

aux benefices de commercialisation.
 

Egalement,afin de profiter au maximum des techniques
de production,telle l'irrigation et le fertilisation,il est im­portant de pouvoir avoir 
egalement des cultures intercalaires

qui sont surtout destin~es ' la population locale.
 

Dans ce contexte,nous pensons aux cultures suivantes:
 

a) Mangues greff6es, avocats, papayes solo, limes, en principal
avec comme intercalaire le mals 
 ( alimentation humaine,animale et industrielle), le soja (laittourteaux pour le
betail,huile),le mil.
 

b) Ananas pour l'exportation.
 

c) Haricot vert,extra-fin,fin,bobby.
 

d) Pommes de terre primeurs.
 

e) Autres produits maraichers,tels la tomate,les oignons,
le piment,les aubergines (le tout pour la consommation
 
locale).
 

f) Autres fruits comme la carambole,le mangoustan,les agrumes.
 

http:commerciale.De
http:europeen.Ii
http:041/43.08.47
http:041/41.03.73
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Les fruits de la meilleure qualit' (extra et classe 1)
sont exportes.La classe 2 est vendue 
sur la marche local,le

reste 4tant transform4 en jus,en confiture ou en aliment pour

le betail.
 

Toutes ces cultures necessitent un machinisme agricole

qui doit permettre un rentabilite de J'exploitation.Voir trop

petit peut itre n6faste et hypothequer tout l'investissement.
 
Ce processus de m&canisation doit comprendre le defrichage,la

pr6paration du so±.l'irrigation,la protection des cultures,la

recolte,le conditionr.ument,la chaine de froid et l'expedition.

I1 est indispensable de contr6ler toutes 
les 6tapes afin de
maitriser parfaitement les coats et ce,sous peine d'gchec.
 

Etant donne que 
le but premier est d'exporter un
maximum de produits,cette exportation 
 permet de financer les
investissements necessaires 
ce qui profitera en premier lieu 
'
 
la population locale,car la mecanisation les aidera ' mieux
vendre leur production dans les grands centres.Il est vrai

6galement que cet investissement s'4talera 
sur plusieurs

ann~es,le monde ne s'6tant pas fait en un jour.
 

Sans connaitre l'6tendue et l'tat du lieu de la fu­
ture implantation,nous soumettons une 
 liste non exhaustive du

materiel minimal 
qui nous semble necessaire d'acquerir afin de
 
rentabiliser au maximum l'ensemble.
 

Preparation du sol
 

- Tracteur 90cv 2 roues ou 4 roues motrices.
 
- Debroussailleuse tractee.
 
- Trongonneuse.
 
- Charrue A disques.
 
- Pulveriseur 28 disques.
 
- Cultivateur.
 
- Semoir monograine avec fertiliseurs pour mals,soja.
 
- Planteur de tubercules/Ananas.
 
- Pulverisateur port6 1000 litres.
 
- Pulverisateur insecticide.
 
- Epandeur de fumier.
 
- Distributeur d'en~rais.
 
- Remorque-citerne a eau.
 
- Remorque-citerne fuel.
 

http:centres.Il
http:exportes.La
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Irrigation
 

- Forage puits.
 
- Pompe immergge + groupe electrogene.
 
- Tuyauterie avec moto-pompe.
 
- Systeme goutte ' goutte.
 
- Systerme d'aspersion.
 
- Syste'me de fertilisation incorpore au systime
 

d'irrigation.
 

Recolte
 

- Remorque agricole.
 
- Recolteuse de tubercules.
 
- Recolteuse-effeuilleuse mals.
 

Conditionnement
 

- Egreneuse ma~s (adaptable soja et util +
 
eventuellement s6choir.
 

- Ensachage mals et mil.
 
- Broyeur manioc.
 
- Trieuse mangues,avocats,lime (0 ' 1 kg).
 
- Trieuse ananas (1 A 2 kgs).
 
- Balances.
 
- Transpalettes.
 
- Unit& d'emballage en filets.
 
- Unite de montage carton.
 
- Unit4 de montage palette.
 
- Unite de cerclage palettes.
 
- Compresseur.
 
- Groupe 4lectrogene.
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Chaine de froid 

- Chambres frigorifiques.
 
- Groupes frigorifiques + groupe 6lectrogene.
 
- Machine pression air froid satur& BIETECH.
 
- Machine refroidissement sous vide AUTEC.
 
- Camion frigorifique avec remorque plateau pour
 

container maritime frigorifique.
 

Divers
 

- Machine a fabriquer le lait de soja.
 
- Ensemble avicole (poulets,oeufs)
 
- Ensemble bovides,porcs.
 

BAtiments techniques et administratifs
 

- Batiment bureau avec gestion informatis~e des
 
cultures,de l'entretien parc machines,du personnel
et comptabilite'.
 

- Batiment entretien parc machines et engins avec
 
magasin de pieces de rechange.
 

- BAtiment conditionnement,froid,expedition.
 
- Bitiment stockage produits secs.
 

Pour les batiments,il est 
peut-&tre interessant d'acheter une
machine a fabriquer les briques avec la terre 
locale.Elle
 
pourra servir pour les maisons du personnel et des villages en­
vironnants.
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Tout le projet est i affiner maintenant en fonction
 
de la taille des plantations.
 

La societe "CRESCENT BELGIUM" s'engage au niveau

commercialisation d'acheter 
la production exportable ' un prix

minimum ' fixer 
de commun accord pour chaque campagne.Le

surplus b6n6ficiaire entre le prix de vente et le 
prix d'achat

augment6 des 
 coits du transport et des frais de commercialisa­
tion sera partag6 6quitablement entre la production et la
 
commercialisation.
 

La soci~t6 "CRESCENT BELGIUM" fournira route l'aide

logistique pour la centralisation des achats,du suivi du ser­
vice apres-vente,de la creation 
d'une marque commerciale des

produits,du suivi de toutes les operations ainsi que 
de la
 
centralisation des ventes en Europe.
 

Ii n'est pas interdit de penser que ce projet obtienne
 
une aide de l'Etat Belge dans le financement par le biais de

l'aide au developpement.Une des conditions principales est
 
evidemment l'achat de materiel belge.
 

D~s que rous serons en possession des surfaces ' ex­
ploiter et des conditions techniques (eau,nature du terrain),

nous pourrons faire une. 6tude tres d6taillee et chiffree afin
 
de solliciter les financements de ce projet.
 

Yves Pirlot de Corbion
 
Directeur Geniral
 

http:campagne.Le
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COMMERCIALISATION DE FRUITS EXOTIUES ET DE LEGUMES 
DE CONTRE - SAISON. 

Avant. ronop 

La concurrence mondiale dans le secteur "Fruits et L~gumes"
exotiquas et de contre-saison devient tr~s Apre, et iaseule manibre 
de pouvoir y r6sister est de presenter des produits de la meilleure, 
qualit6. 

Comment y arriver ? 

La qualit6 dans ce domaine s'entend par un produit: 

. sain, bien calibr6 (dimension-poids-couleur.maturit6), 
- ayant subi un processus de conservation pe+mettant un temps de 

transport plus long et 6galement une commercialisation plus
longue, 6vitant ainsi un mode de transport trop coOteux et des 
pertes sur les produits qui ne sont plus vendables. 
Ces procd6s de conservation sont la prer6frig~ration 
(hydro-cooling ou vacuum cooling), I'atmosphbre contr616e dans les 
lieux de stockage, I'application de produits de synth~se
ralentissant le processus de respiration des v6g~taux. Ces 
systbmes peuvent 8tre combin6s. 

. ayant un emballage solide et attractif. La palettisation devient
indispensable afin de diminuer fortement la manipulation des colis 
et par consequent leur ddt6rioration. 

- ayant t6 transport6.dans les meilleures conditions :camion isol4 
ou frigorifique, container frigorificue sans 6change d'ar avec 
'ext6rieur et absorbeur d'6thylrie, I'avion. 

Toutes ces conditions sont indispensables pour que nous puissions
fid6liser notre clientble &nos produits et finaJement Anotre marque 
qui sera synonyme de qualit6. 
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OualiM dup 2roduit 

.11n'y a pas de normes pr6cises Ace sujet et chaque produit a ses 
propres exigences. Nous sommes dispos6s Aaider les producteurs A 
nous livter les qualit6s exig6es et le triage demand6. 
Par exemple, les ananas ont cinq calibres qui vont de la pibce de 1 kg
Ala piece de 2 kg maximum. LP degr6 de mOrissement doit 6tre de 
60% si par avion et de 40% si par mer. Au niveau couleur le jaune 
ananas doit 6tre prononc6, ildcit btre le moins vert possible. 

Pour la mangue, dans les qualit6s Kent-Ruby-Haden, les calibres sont 
de 8-10-12-14-16 pi&ces par cclis de 4 ou 5 kgs. Elles doivent 6tre
6galement 60% couleur et 50% mOres. La temp6rature de transport et 
de stockage sera d'environ 10°C. 

Pour les avocats, dans les types Hass-Fuerte-Ettinger, les calibres 
sont 10-12-14-16 pi~ces en colis de 4 Kgs. Ils seront d6pourvus
de tches de coups et de tachos do maladios. 
En ce qui concerne la conservation, nous pouvons utiliser en premibre
phase l'application de produits limitant 1'6change des gaz et limitant 
le risque des maladies et ce surtout pour les fruits, et en deuxi~me 
phase la chai'ne de froid surtout pour les l6gumes. Donc, en premiere

phase, il y a lieu de pr6voir une ligne de nettoyage, trempage et/ou

pulv6risation de produis phyto-sanitaires. Le nettoyage des fruits
 
peut se faire soit par brossage, ou par lavage, ensuite s~chage et puis

trempage ou pulv6risation de produits permettant une plus longue

conservation.
 
Nous nous tenons Ala disposition des producteurs Ace sujet.
 

IIest indispensable en deuxibme phase de pr6voir une chaTne de froid 
ininterrompue soit : 

a) une installation de pr~r6frig6ration, soit une installation sous
vide (voir article joint), soit une pr6r6frig6ration par eau froide et 
s~chage, soit, mais le rendement est moins bon, une simple mise en
chambres frigorifiques. Quoiqu'il en soit, il faut 6viter la
condensation des fruits et l6gumes due au changement de temp6rature
brusque, car cette condensation humidifie les cartons et ces demiers 
auront une r6sistance qui diminuent trbs fortement et ils s'abTmeront. 
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b) un transport sous temp6rature dirigae du lieu de production A
 
I'a6roport ou au port (camion frigorifique). La temp6rature des
 
.soutes de l'avion et des containers sera indiqu6e au capitaine.
 

c) en Europe, nous nous employerons Ane pas interrompre cette
 
chaine de frbid jusqu'au d6taillant.
 

En ce qui concerne 'emballage, nous rappellons que celui-ci doit 6tre 
attractif, r6sistant AI'humidit6 et quoiqu'il en soil, la palettisation
 
est indispensable.
 
Nous nous tenons 6galement Ala disposition des
 
producteurs Ace sujet. 

Cornmercialisation 

Nous avons la possibilit6 de travailler suivant deux sch6mas: 

.	 soit une vente Ala commission. Notre soci6t6 s'occupe des frais
de transport. Nous nous r6servons une commission sur la vente 
et le solde revient au producteur. 

- soit une vente avec fixation d'un prix minimum FOB au 
producteur, haute que le prix du march6, le b6n6fice 
suppl6mentaire est partag6 moiti6-moiti6 entre le producteur et 
nous. En cas de vente plus basse, nous prenons en charge la perte 
pour autant que le produit nous ait 6t6 foumi correctement. En 
cas de contestation, une personne ind6pendante nomme par les 
deux parties tranchera. • , 

Pour la v6rification de la facturation, il n'est pas impensable que le
producteur ait une part dans 'Crescent Belgium' pour avoir un regard 
sur la comptabilit6 le concernant. 
Enfin, nous pr6f6rons cette deuxi6me solution, i1est capital de 
souligner qu'i est de rint6r~t des deux parties de bien collaborer, le
producteur en nous fournissant une marchandise de qualit6 supdrieure, 
et le vendeur la vendant au prix le plus 61ev6 possible.
Nous restons Avotre disposition pour tout renseignement 
compl6mentaire. 
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RAPPEL DES CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DE L'EVOLUTION DES
PROUITS VEGETAUX APRES LA CUEILLETTE ET DES MOYENS,UTILISES
POUR LA RALENTIR EN VUE D'ASSURER LA COMMERCIALISATION DE 
CES PRODUITS EN "FRAIS". 

Les produits v6g6taux sont des produits vivants :mme s~pards de leurs racines ou de
'arbre qui les a port6s, ils ont une activitd respiratoire aliment6e par les rdserves alimentaires qu'ils 
ont emnmagasin6es. 

Cette activit6 respiratoire peut 8tre ralentie, et par suite la dur6e de vie du produit peut' 
etre allong~e par: 

- Stockage du produit dans une ambiance froide (sans atteindre 0 C qui
ralentit les processus enzymatiques et, en particulier la respiration. A + 25" C ]a consorrmation de

la rdserve est selon les produits de 3 "a15 fois plus rapide qu'au voisinage de 0"C.
 

D'autre part, etepour les mErnes raisons, le froid erpche ou ralentit considdrablement 
le d6veloppement des micro-organismes et protege les vdg6taux de leurs attaques. 

Ilapparait, depuis quelques annies, une n6cessit6 de stockage sur les marchis pour des
d6lais de 2 A15 jours sur les lieux d'arriv6e. Cette situation est principalement due aux aldas de la 
production et des transports et de l'importance des risques encourus. 

Le froid est en mesure de permettre des acheminemtnts sur des distances importantes et 
par des moyens de transport par train ou camion. Actuellement certaines possibilitds apparaissent
intdressantes dans les transports de masse et dans divers domaines : 

- exportations de produits vdgdtaux europdens au Moyent-Orient, en Afrique et enAmrnique. 
­ importation de produits contre-saison Apartir de pays du Moyent-Orient, d'Afrique et 

d'Am6rique du Sud. 

Ces possibilitds ne sont pas actuellement exploit6es et seuls de faibles tonnages sont
expMdies par avion. On constate alors que le coot du frEt adrien repr~sente souvent plus de 50 % 
du prix de revient du produit rendu sur le lieu oi i est consomm6. 

M~s lors nous vous prdsentons un proc~d pour l'amdlioration et la prolongation de la
conservation des I6gumes et fruits frais, par refroidissement ULTRA-RAPIDE de la r6colte avant 
stockage en chambre froide. Ce proc6dd AUTEC sous vide prolonge la vie commerciale des
l6gumes et fruits frais de plusieurs jours Aplusieurs semaines. Le refroidissement s'obtient an
"COEUR" des produits palettis6s qu'ils soient en VRAC ou PREEMBALLES. La plupart des 
produits sont refroidis en 20 A30 minutes. 

http:41.03.73
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Ds qu'ils sont coup6s, arrachds ou cueillis, tous les vdgdtaux commencent leur 
processus de degradation biologique. 

Le seul moyen de freiner 'action des enzymes autolysants et celle des
micro-organismes est de refroidir Acoeur, aussi vite que possible, toute la masse vdgitale. 

Contrairement au syst~me de rtfrigration classique, le froid qui va permettre deralentir ces dogradations s'obtient immcdiatement et Acoeur avec le vacuum cooler AUTEC. 

Le vgcuum cooling AUTEC ne provoque aucune fltrissure, ni ldsion dues
l'affaissement structu.rel, le vide ndtant pas suffisant pour faire dclater les membranes 
cellulosiques.* 

Le vacuum AUTEC s'emploie sur le lieu de production ou au centre. de 
conditionnement et d'expddition. 

LE PROCEDE DE PREREFRIGERATION RAPIDE 

La prdrdfrigdration rapide est obtenue dans les tunnels de rdfrigdration par le vide. Ladiminution de la tempAerature est le rdsifltat de l'dvaporation de l'eau. Chaque gramme d'eau6vapor~e refroidit de I*C 600 A1.000 g. dt produits vdgdtaux selon les espces considdrdes. 

La perte de poids glogal, de I'ordre de 2 A5 %est comparable Acelle obtenue dans une 
chambre frigorifique traditionnelle. 

La pr6rfrig~ration rapide sous vide prdsente les avantages suivants: 
- abaissement de temprature obtenu en 15 A60 minutes contre 8 A24 heures environ 

par rdfrigdration classique. 
- 6vaporation de 'eau exc6dentaire en surface, ce qui ralentit la croissance ult&ieure 

des spores de micro-organismes et s~che les ble.sures. 
- Ic produit est "rincd" de ses principaux agents de muaissement oxyg~ne et 

dventuellement 6thylane. 

ATOUTS DE COMMERCIALISATION 

La rapiditd de refroirlissement autorise les Uvraisons de produits prdrefroidis le jourm8me de leur ricolte ; conduite de l'appareil simplifide, ne ndcessitant pas de personnel qualifid;
possibilitt d'utilisation 24/24 h. sans p~riode d'arrt. 

La garantie de AICHEUR PROLONGEE des produits prdrdfrigdrds offre, au stade de
la distribution, les possibilitds suivantes : assouplissement de la gestion des stocks ; modulation
des livraisons tenant compte des variations de la dernande ; augmentation des intervafles delivraisons et des d6lais de manoeurvre ; conqu~te de nouveaux marchds ; attaque de marchds Acontre-saison ; reconqute de march6s perdus ; s6curisation et fidditd des acheteurs qui orientent
naturellement leurs demandes vers les exploitations de vacuum coolers ; image de marque
renforcde. 
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VENDRE LOIN 

froid. 
 Ulis6 aprts la rcolte, le vacuum cooler AUTEC est le premier maillon de la chaine du 

Sa rapidit6 de r6frigdration autorise ]a prise de commande de produits encore sur piedquelques heures avant l'expddition VERS DES MARCHES LOINTAINS. 

L'augmentation de la dure de vie commerciaie consdcutive au pr6refroidissement parvacuum cooler rend accespible les march6s loign6s et permet de d6velopper l'exportation.
 

Les moyens conventiornels 

suivants : 12 heures 

de transport utilis6 permettent les temps d'acheminementenviron en ISOTIERME (camion, wagon, conteneur...), plusieurs jours Aplusieurs semaines en FRIGOREFIQUE (camion, conteneur avec clip-unit, bateau )....


Avec le vacuum cooling, les moyens de transport de masse, plus longs mais plusconomiques, deviennent accessibles aux produits frais et permettent d'attaquer, par exemple, desmarchds EUROPEENS, AFRICArNS, du MOYEN-ORIENT ... avec des cofits de transport tr~s
comp6titifs. 

LES PRODUITS TRAITES 

lIsTTI 17no liirutauve)­

- PRODUITS FEUILLUS : laitues, icebergs, scaroles, machee, pissenlits, c6lerisbranches, poireaux, dpinards, choux rouges, choux de Bruxelles, endives, cresson. 
- HERBES AROMATIQUES ET POTAGERES 

liv~che, sariette, marjolaine, estragon. 
:persil, ciboulette, cerfeuil, basilic, 

- LEGUMES 

carottes, navets primeurs. 

A TIGE oignons blancs, 6chalotes, radis rouges, radis allemands, 

- LEGUMES DIVERS haricots verts, 
champignons, asperges, mas doux, frites prdcuites. 

pousses de mcngo-soja, choux-fleurs, 

- FRUITS :fraises, raisins, framboiscs. 

- PLANTES MEDICINALES, FLEURS, BOUTURES.
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DUREE APPROXIMATIVE DE CONSERVATION DE QUELQUES PRODUITS REFROIDIS 
TRES RAPIDEMENT APRES LEUR CLEILLETTE. 

LEGUMES TEMPERATURE DUREE DE 
STOCKA GE CONSERVATION 

Asperoes 0, C 2 A3 semaines 
Aubergines + 9 C 4 jouri 
BroccQlis 0"C 10 &15 jous
Choux de Bnuxelles 0C 3 A5 semaines 
Ch6lnx fleurs 0"C 2 A4 semaines 
C6leris en branche 0"C 2 A3 mois 
Endives / chicories + 4'C 2 A3 semaines 
Laitues (salades) 0 C 2 A3 semaines 
Mals doux 0"C 4 A8jours
Petits pois 0"C 1 A3 sernaines 
Radis O C 3 A4 semaines 
Salades 0"C 2 A3 semaines 

FRUITS TEMPERATURE DUREE DE 
STOCKAGE CONSERVATION 

a b2cots srnaim s 
Cerises - 0,5 A0"C 2 A3 semaines 
Fraises 0"C 5A7jours 
Pches - 0,5 AI-C 2 A4 sernaines 
Poires - 1,5 A- 0,5" C 2 A7 mois 
Raisins 0 C 2 semaines 
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REFROIDISSEMENT SOUS PRESSION D'AIR
 

ce systeme est parfait pour refroidir la majorite

des fruits et legumes apres recolte ou apres marissament et
 
les maintenir ainsi dans un environnement de stockage

permanent avec un tres haut taux d'humidite (96 A 98%).
 

Ideal pour les planteurs de salades, c~leris, choux­
fleurs,choux de Bruxelles,tomates,mais,carottes,haricots,pois,
 
fraises, navets, raisins, poires, pommes, fruits de la passion,

mangues, avocats,champignons,abricots,asperges,broccolis,fleurs
 
et beaucoup d'autres produits tels la viande et la volaille.
 

Le refroidissement sous pression d'air est la m6thode
 
la plus innovante du pre-refroidissement. Le systeme a 6te
 
d~velopp6 et affin6 ces cinq dernieres annees et chaque machine
 
peut etre adapt~e A chaque besoin.Par nature,tous les produits

fraichement r~coltes sous la chaleur se det~riorent et se
 
d~shydratent rapidement;le besoin de les soustraire rapidement

de cette chaleur ambiante est d'une importance vitale s'il
 
s'agit de preserver leur qualit6 de pr6-recolte.
 

Les syst~mes 'AIRSPRAY' ont &t6 congus pour refroidir
 
les produits en un temps de refroidissement allant de une a six
 
heures dependant de la puissance des machines.Les conditions de
 
stockage pourront 6tre maintenuies dans une humidit ambiante
 
tr~s 6lev6es (97 - 98%) ' tempe'rature constante (sans p6riode

de d~givrage). Un haut taux d'humidit& 
est un des communs
 
denominateuzcs pour le pr6-refroidissement et le stockage des
 
produits les plus frais.Le systeme 4vite 4galement la perte de
 
poids durant le stockage. En effet,le produit stccke dans une
 
piece ' humidit& ' 90% no-Ora six fois plus vite son eau que

dans une piece a 100% 0 La temperature de stockage est
 
maintenue dans tou,- la chambre au-dessus de 00C. Ceci est
 
vital pour eviter la condensation sur le produit et de
 
prevenir toute poche chaude. Les 
variations de temperature

de plusieurs degres peuvent provoquer la condensation qui

acc61're le processus de moisissure et de pourrissement.Il faut
 
eviter tout changement brusque de temperature dans les
 
chambres:portes ouvertes un minimum de temps et pas de
 
surcharges en produits ' chauds'.
 

http:pourrissement.Il
http:frais.Le
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STORAGE DATA FOR AIRSPRAYUNITED KINGDOM 1INISTRY OF AGRICULTURE - RECOMMENDED 
REFRIGERATION SYSTEMS.
 

Storage Period in Good Conditions
Product 

3-5 weeks
Caulii.t6wer 
12 months
Carrots 

12 months
Potatoes 

6-7 weeks
Celery 

3-6 weeks
Calabrese 

I weekSpinich 

10-14 dpys
Sald oarions 
3-4 weeks
Asparagus 

10-14 days
Green beans 

2-4 weeks
Lettuce (all types) 
2-3 weeks
Red/greer peppers 
2-4 weeks
Cucumnber 

weeks
Salad cress (mustard creso) 5-6 
6-7 weeks


D!W cabbage 

6-8"" weeks
Spring cabbage 
3-4 weeks
Rodish 

3-4 weeks
Rhuuarb 

6-9 days
Strawberries 

6-9 days
Raspberries 

810 days
Blackberries 

3-4 weeks
Goiseberries 


Damson 12-14 days

6-7 months
Grapefruit 

6-7 monthsLemon 

3-5 weeks
Sprouts 


flowers
 

most varieties c:an be held in good condition in an AIRSPRAY system. 

Storage Period in Good ConditionVariety 


2-4 weeks
Tulip 

1-2 weeks
Rose 

2-3 weeks
Orchid 

2-4 weeks
Lily 

2-4 weeks
Hyacynth 

2-4 weeks
Cerbcra 

2-4 weeks
freesia 

3-4 weeks
Narcisu3 

10-21 days
Chrysanthemum 

4-6 weeks
Carnation 
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Didier Rigault Nina Bugge Rigaull
Doclet on questions etmop.ennes Mensendiecksykegyrnnast/

International legal advisor Fyioterapett 
tNKOONITOGATE 249, N. 026 OSLO 2. NORWAY . TEL (02) 44 S 53 

Lomi, I. 7 Novembre 1989
 

Monsieur Kokou Rope P. SEDDON 

Socritaire Cniral de Ia CCAIT 

Projet do Simineire our lea contrata 
B.P. 360 - L 0 H E 

d'exportation dens 1. cadre do Ia 

privatisation au Toga.. 

Ci-joint veuillez trouver uns nouvelle copls des docu­
ments concernant un projet aimilalre an 
date du 22-7-88. N'ayant
 
pa. obtenu de reponse de la C.C.A.I.T., J'ai cru comprendre quo
 
cell-cl n'ltait pae intiresgee par Is aeminaire.
 

Copendant suite I notre entrevue 
I. 31-10-89, ainai
 
qulaux reactions extrimement positives manifestie. par lea 
DiI­
guis spr.. ?.ma participation I Ia confErence Ie mime jour, J'at
 
compris quo ca n'dtait pas I cam at quI'l y avait un diair rael
 
do compliment d'tnformation.
 

En raison do 
moe tiche. dane le, pays scandinaves at
 
do Is CEE, J'ai dO riduire me. activitie an Afriquo. Exception
 
:at copendant faits dens quolques 
 tats an raison do liens d'ami­
t14 at do 1'existence do coopiration Industriello avec Is Norvige. 
Ceci set Is cam pour votre pays. 

Mon programme do travalk pour 1990 opt dij trio 
:bargi.
 
II strait cependant possible do bloquer 2 jour. entre I. 27
 
Avril at It 5 Hai, gventuillement lee deux promieras semaines do
 
Juillet 1990.
 

A Is difference du precddent projet il faudrait mettre
 
Paccent cur 
In privatisation at tl'mport-export en couvrant tout
 
lea types do contrats sty relatant.
 

En csa d'intirit, J'appricierais do recevoir une riponse
 
provisoire 
avant non depart lo 10 do s mote at one r4ponse dcrite 

event Is 22 Disembre. 

Avec mes aslutations lea plus cordials*.
 

copie I 

- Mr Djahlin Broohm 

-H.P.H.
 

- H.C.T. 

CAD rLdeR r RICAU LITAO 
CONSEILI R JURIDIQUZ INTERNATIONAL 



Norges Eksportr d 	 Cou a o sy*Conseil Norggin dle I'laponationNorges Eksportr~d No-gshe, Expo.,., 

DAMMENSVEIEN 40. 02SS OSLO 2 	 au Togo par deux fois en 1987 et 1988 vue la cotisation norv­

gienne importante A cette orqanisme et vu que celui-ci n'auait 
The ExpoCouncild l No-an 	 pas eu d'activit6 au Togo d in diff6rence des pays voisins.Coneil Nore~lsen de I'E.lapnlo 

Norwesische. Expourm La demande devralt 6tre alots pr~sent~e par votre ambassadeur 

aux Nations Unies en faisant r~f~rence A mes entrevues avec 

M. Boumechal.
 

Adresse : United Nations Centre on Transnational Corporations
 
v4V& j W.: 	 D w 2 United Nations Plaza. Room DC21300, NEW YORK. N.Y. 10017.USA.
 

Cotonou 22.7.1988 
 T6I. : 212 9633238 ou 9631234. Telex : UNCTNC 661062
 

SEMI NAI RE Ar . e - c>nt7r-a Z3 
Je pense aussi au Milnistire Norv6gien d'Aide au 	 Dveloppement 

dont !'adresse est la suivante : Minister of Development Coopera­

tion. P.O. Box 8142 DEPo N-0033-OSLO 1. NORVEGE.
 

En faisant r6f~rence aux relations 6conomiques existantes entre 

votre pays et le miens , lies aux activit6s Scancam, 11 se 
Excellence, 


pourrait qua ce Ministare puisse financer au moins les frais
 

aff~rents A ma participation (Billet d'avion, frals de s jour
Suite aux entrotions qua J 'ai eui avoc fl. K. Drenner, Directour o ooarsdarslsbrmsnr~ln) 

y auralt un interet 
G6n~ral de la CIMThGO, 11 sembleralt qu'Ll 

au Togo our lVorganisation d'un s6mtnaire pratique sur legog~rats: pour ti~onsau dutyp do maire prgaiquee str loPour ce qui est du s6minaire, Je propose une approche tr6s prag-
Con -ats internationaux du typo do ceux organis~s entre autreti ere ureacluiiatndeoen ado-ies 

entre autre avec 'utlisation de moyens audio-visuls
an Muriani atau ~ni ratur3Pricipux.matique
oOJ'6aisun es
en Mauritania et au B~nin oQx j'Ataia tin do. orateurs principaux. 	 com je les utilise dans los sutres pays af in do rendro la 

pasid. Lelire ci
conene lus van eg pu 

ont etit plus donno t c tan idmc d s yle oivri y a 
I1 semble bien que le financement international d'un tel sLminai-

re, pouvant se faire les 9-11 Janvier 89, ne devrait pas poser 
Joint Pout d6JA donner une certaine idle du style oQ 11 y a 

de probl6"e si la demande 6tail d~pos e courant aoot.de pRamos R 	 d c ns r~peudemaKOd., Atanomit eposcor ilt. de place pour 	les grandes doctrines. Le but d'un tel s~minai­

n.l RayondleToAFNDRAtO ,Acooist Au Co1thonse, l confirm- re est d'apprendre au participants A faire des contres. Dans 

nal poer 11 Toa t 1 Buine. rsidnenA Cotono. s confireA ce but il serait aussi int6ressant que les participants puissent 

carci los 11 et21 du o CNsuie Ainncomne prrait sor faire venir avec des contrats passes avec les entreprises togolaises 
par Vilntorm~diair du PN1JD suite A tine donasnde falt. par votreetpsnerdsrblesqisntonzs 

Minist~re. Ceci parait la source de financement In plus 
certaine. 

Cpendant 11 pourrat 6tro bon do faire des demandes parsillles 	 En souhaitant qua ceci puisse etre d'int~ret pour votre Minist~re 

et puisse permettre d'am~liorer les comp~tences de vos n~gocia-
A J pnseatiCetredo.Naion 	 rest'.
parmesir des~criA. Unesteurs. 	 11 me Excellence. A vous prier d'agr~er l'expres­

sn de me s ts loseluc codoup.

sur les Soclftfs Transnationales dont N. Fahri BOUMECHAL ma 

tel s~minaire
 
confirm6 qulil avait la possibilit6 de 

financer un 


Post i1 Eks l.tk hs wvnnlis: Ake slile tINenke fion. men tI Noiles Elsiontd. AIL: NN. 
Please do not addwesscouespondence soThe E.pon Council to ietdiftuls.bul lo The [Epon Council of Now y. An.: NN. 

D_. ide ,AL 

Conseiller juridique 



LES CONTRATS INTERNATIONAUX 

P IECES 
"C W "a 

.70O NTES 
*2C gIWSk * 30CVP "C "C Of *k Wk"C 0 Wk Wk Wk W W W W WC,"c aft e W 

Titr-e Les contrats Internationaux 
N6gociatjon, redaction et interpretation
replac6 dans le contexte de la privatisation 

de i'industrie. 

Programme du "m na ir Lieu: Lom6 

Budget A remplir 
Date : 9, 10 et 11 Janvier 89. 

T-i'ur-e LE CONTRAT D'EXPORTATION, Conseil pratiques 

n6gociation. la r6daction et l'interpr6tation du contrt. 

sur la 1Fi n nctm nmmt : PNUD 

Budget T : Cl-Joint. 

n s o ab :!:zj > I3Minist~re 
avec les Minist~res de l'industrie 

de commerce et de Vindustrie. 

et 

du Plan em 
du commerce et 

coopration 

la Chambfz. 

Fa r-t I <- I j>art - 25/30 cadres sup4rieurs participant 
A la ngociation de contrats internationaux du secteur public, 
du secteur public en vole do privatisation et du socteur priv6 
(50 % public. 50 % priv6). Economistes, Juristes et autres cadres 
ayant de bonnes connaissances do base sur les contrats et d~si­
reux de les amliorer. 

Ces personnes participeront activament aux d6bats A la fin do 
chaque expos6. 

o 

Progr-ramme 

JOUR 1 : Technique de nbgociation, r~daction des clauses et 
piges, et spkcificit~s bninoises avec propositions d'am&liora­
tion.( Dr. Didier Rigault, conseiller Juridique du Conseil Norv6­
glen de J'Exportation. Voir son dernier llvre traduit en fran­

cais).). 
JOUR 2 : Etude de contrats divers : Joint venture et autres 



formoes do coopbration. gestion, formation. entretien, Sous-
traitance et licence.(Dr. Didier Rigault et tin ou deux autres 
orateurs locaux travaillant avec do tals contrats).En cas d'lnth­

& A1SAIn.ret le n. Ca chi, conseiller juridique & la Pr6si-

dance, ayant 6e trs Pragwatique sur lea contrat doecu-

traitance remari 'France Pourrait faire une intervoitlon. 
JOUR 3 .: Rglomen des litiges ( Un npcialiste tcgolal de 

I'arbitrage internatconal ou M. Robert:. -ssou. Doyen A la 
facult6 do droit en spucins s arbitrags Internati.
naux). sbeseurancetse \A 

Ass-ances repr6sen t d'une compagnie d'assuran-


es locale).
 

V ,IAAA' 

: 
dVf 

O~j d4*, 

BUDGET 

A remplir par le Ministre demandeur de financement t A envoyer 
au PUD avec la demande. 

c ri d 4M le oralement celle-ci 
est ie gratuitant A disposition par le tinistre ou la Cha­
bre eB t do Viesdustrie.decomerce 


'i du L~ e
 

r4 j 30 personnes x 3 jours x.......FCFA-....
 

L:LI-- x-e4tLr e 30 exemplaires de 1'ouvrage "Conseils 

pratiques sur la n sociation, la r6daction at 1'interpr~tation 

du contrat" du Dr. D. Rigault. 

30 exeoplaires x 10.000 FCFA - 300.000, -

H 4o r- <> Am i-I x- 4m = 45 C M- C.-tax, M 1 4= C:AeXV
Le bar~me du. PNUD v.ar i e de a~
 

en pays. Dans le cadre do 1'organization d'un meo chminaire 
au BDnin il a et6 privu 3 orateurs x 3 Jours de prhsence 

CFA 30.000 - 270.000,-
A noter qu'au cas oQ ces orateurs viendralent du Bbnin (MI. 

Dossou et Capa-Chichi) !I faudrait raJouter leur per die ainsi 

qua lea frais de route d'apr6s le bartme du PNUD.
 

SOMMFE.......................... 
 FCFA .. ~. 

II est A souligner clairement dans cette proposition du budoet 
que sont exclus lee frals de voyages. le per diem ainsi quc 

lea honoraires du Dr. Rigault, orateur venant de Norvige. Ces 

frais et honoraires seront directement couvert par le PNUD 

d'aprds le bartme existent pour lee orateurs etrangers. 

http:contrats).En

